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Hebdomadaire du Parti Unifie 

Le •• Il duP .u. 
Q
. · UE, dans leur immense majorité, les Français soient aujo11rd'hui acquis 

là l'idée que le rétablissement de la paix passe par la reconnaissance 
de la nation algérienne, voilà qui ne fait plus de doute pour personne. 

Ceux qui croient encore à << l'Algérie française » et à ses mensonges 
représentent probablement moins de 10 %, et peut-être à peine plus de 
5 % de la population et leur nombre, sinon leur rage, va toujours en 
diminuant. 

Mais être acquis à l'idée de la reconnaissance de · la nation algérienne 
ne signifie pas avoir une vision exacte des conditions dans lesquelles cette 
nation va pouvoir accéder à la liberté. Beaucoup de gens qui désirent de 
tout feur cœu_r la fin des combats ne comprennent p.1.s pourquoi la lutte 
continue alors que chacun s'est déclaré favorable au ~.r~ncipe de l'autodé· 
termination. Ils distinguent mal la différence entre la n.rgociation du cessez
le-feu et celle de l'autodétermination. Et comme la presse qu'ils lisent et la 
ra~!io qu'ils écoutent .les renseignent d'une manière partiale et incomplète, 
tout tend à se réduire pour eux à un problème de co~fi ance : faut-il suivre 
ou ne pas suirre le général de Gaulle? 

Quand celui-ci torpille la rencontre de Melun, on se met à douter qu'il 
veuille réellement la paix. Mais quand il est en· Algérie l'objet des manlfes· 
tations hos~iles des Ultras, on se demande s'il n'est quand m~me pas sur 
la bonne · route. 

C'est sur cette inévitable confusion que joue le regtme. Son objectif 
n'es-t pas seulement de procurer un nouveau chèque en blanc à son chef. 
Il est aussi de dissocier l'avant-garde conscienté, qui mène le combat contre 
la guerre d'Algérie, de la grande masse des · travailleurs simplement favora· 
bles à la paix. 

D 
~PUIS le printemps, et surtout depuis cet automn~, des liaisons de 
: plus en plus actives s'étaient établies entre cette avant-garde et ces 

travailleurs. On commençait à secouer la vieille apathie et à croire 
à nouveau à l'efficacité des grandes actions menées en commun. 

r 
C'est ce mouvement que de Gaulle a voulu casser, en même temps qu'il 

cherchait à redresser sa situation sur le plan international. 

Aussi, le vrai problème que nous pose le référerdum n'est pas celui 
de savoir s'il avancera ou non le moment de la paix ( pour nous, il s'agit 
d'un recul de l'heure de la négociation, et donc d'un recul de la paix), mais . 
celui de ·savoir si nous réussirons ou non à maintenir , puis -à développer 

les liens qui, à travers groupements politiques, syndicats et organisations 
multiples, nous unissent aux masses. 

En choisissant de voter << non » alors que nous savons que des mil· 
lions d'hommes et de femmes, - cependant profondément hostiles à la 
poursuite de la guerre - vont être entraînés par le mécanisme plébisci
taire à voter << oui », nous avons choisi la voie de la clarté et de la fer· 
meté qui nous paraît la seule juste et la seule « payante >>. 

N 
OUS disons aux travailleurs : << Si le référendum conduit à la paix, il 

faut voter << oui »; s'il ne sert qu'à gagner du temps et éloigner la 
solution, il faut voter << non >>. Et c'est précisément parce que nous 

sommes persuadés que de Gaulle n'esf pas encore disposé à discuter avec 
les Algériens que nous lui refûsons la ~nfiance qu'il nous demande >>. 

Ce langage sera-t-il entendu ? Il y a quinze jours, le vent était encore 
très fort pour le « oui ». Aujourd'hui , l'atmosphère est un peu différente. 
Les discours prononcés par de· Gaulle -ont montré son souci de se concilier 
à nouveau l'armée. C'est elle qui fera << voter » les Musulmans du bled, et 
elle ne le fera pas- sans garanties. Les voyages précipités de Debré et Mess· 
mer sentent à plein nez le marchandage, Le chantage à la démission n'a pas eu 
c!'autre part, l'effet que le général en attendait. Puisqu'il est acquis que la 
grande majorité des cc non » de la métropole seront des « non » .de gau
che, pourquoi ne pas poser ouvertement le problème de la négociation et 
donner à ce sujet toutes les garanties nécessaires. Sinon parce qu'on ne veut 
précisément pas s'engager sur ce point ? 

Enfin, l'attitude équivoque · des leaders indépendants, radicaux et 
S.F.LO. a donné à réfléchir à beauco~;p de gens. Si ces messieurs prennent 

· tant de précautions, c'est bien parce qu'ils pensent que dans trois mois, il 
sera bon de pouvoir affirmer que l'on avait multiplié réserves et mises en 
garde. 

M 
AIS pour nous qui bâtissons un parti nouveau, un parti qui ne peut 
espérer obtenir la confiance des travailleurs que dans la mesure où il 
leur dit la vérité, pour nous, ces ruses sont aussi méprisables que 

dangereuses. Nous sommes et n~us demeurerons les camarades de tous ceux 
qui espèrent en la paix, quel que soit le vote qu'ils puissent émettre. _Mais 
pour que cet espoir commun né soit pas déçu, pour que la lutte puisse 
continuer dès le lendemain même du référendum, nous disons clairement, 
nettement, catégoriquement « NON >>. 

Gilles MARTINET 

Pour la négociation immédiate, pour la PAIX 
' contre les supercheries du référendum, contre le pouvoir gaulliste 
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AU COLLOQUE (D'AIX-EN-PROVENCE 

Toute décision unilatérale est 
• 
IDCO 

avec· l' autodéte[mination 

ré ta b 1 isse me n~t de 

S 
0 U S les voutes ogivales de 
l'Hôtel de Ville d'AiX-en-PT~ 

· vence, le second colloque or
ganisé par l' Assockz.tion pour la 
sauvegarde des Institutions judi
ciaires et la défense des libertés 
individuelles que préside le bâton
nier René William Thorp a eu lieu 
les 29 et 30 décembre 1960. Cette 
manifestation fait suite au colla· 
que de Royaumont organisé au dé· 
but de juillet dernier. 

Il s'naissait à Aix-en-Provence, en 
tenant compte de l'importance et 
de la tonalité -nouvelles données 
aux problèmes algériens par les ré
cents événements (discours · du 
Président de ia République, émeu· 
tes d'Alger et d'Oran, vote de l'O. 
N.U., campagne du référendum) 
d'approfondir et de préciser les 
principes définis l'été dernier, ain
si que l'a exposé Maître Thorp lui
même à Aix. 

Comme à Royaumont, de nom
breuses personnalités de la Magis
trature, de ]'Université, du Bareau, 
des milieux politiques, syndicaux 
et religieux participèrent aux déli
bérations. On notait ainsi la pré
sence de MM. Pierre Mendès-Fran
ce, Gaston Dejjerre, Daniel Mayer, · 
François Billaux, Christian Pineau 
Waldeck L'Huillier. Caille, Schae!· 
fer et Le Brun, secrétaires confé
déraux à la C.G.T., Vauterot, se. 
crétaire F.O. des P.T.T..-Ile-de-Frah. 
ce; Derathe, du S.G.E.N.; Pierre 
Gaudez, président de l'U.N.E.F. ; 
Jean Masson, ancien ministre ; 
Roger Chatelain et Claude Panier, 
anciens députés ; Carcassonne, sé
nateur des Bouches-du-Rhône ; 
Neddaf, sénateur d'Alger (gauche 
démocratique), Gaston Maurice et 
Roger Charny représentants le 
Club des Jacobins ; M• Chipot et 
Dolfus, représentant la Ligue pour 
le Combat Républicain, Mme Hélè-
ne Caffot, représentant l'U.D.S.R.; 

M. Viguié, Premier Président hfJ-nO
raire de la Cour d'Appel d'Aix, 

. Guyon, doyen de la F•aculté des 
Lettres d'Aix. Comme à Royau. 
mont, le Secrétariat du colloque 
était a-ss-uré par Mes François Sar
da et Borker et Charles Hernu, 
membre du Bureau national du 
P.S.U., auxquels était adjoint M. 
Pons, Professeur à la faculté des 
Lettres d'Aix-en-Provence, égale· 
ment membre du P.S.U. De nom
breux camarades du P.S.U. de Pa· 
ris (Roger Charny, Roger Loeb, 
etc), ont aidé à l'organisation de 
ce colloque et il faut saluer tout 
particulièrement l'effort de l•a Fé
dération P.S.U. Iles Bouches-du
Rhône ainsi que_ les jeunes du P.S. 
U. qui, avec M • Henri Wilson, se
crétaire . fédéral, participèrent ac
tivement aux travaux du colloque 
et de ses Commissions. 

Après le rapport du professeur 
Boulouis, ~r.usieurs orateurs vin
rent préciser leur position quant à 
l'autodétermination et la négocia
tion. Gas-ton Defferre, Nédafj, Da
niel Dollfus, François Sarda, Da
niel Mayer - qui demanda ironi. 
quement s'il ne fallait pas féliciter 
le gouvernement qui av'llit arrêl.é 
Ben Bella afin de pouvoir permet. 
tre à celui-ci de le libérer - (en 
effet Gaston Defferre avait de
mandé la libérl!tion de Ben Bella)
- Christian Pineau, FrançOis Bil
laux, Schaeffer et Pierre Mendès. 

_Fronce prirent la parole. 

Ce dernier concluant les travaux 
de l-a première journée dégagea ce 
qu'il appelle l'idée-force de Royau. 
mont : K Rien ne pourra conduire 
à la paix en Algérie et aux rela
tions futures qui ne soit fondé 
sur des accords bilatéraux. Aujour
d'hui, la pensée même la plus gé
néreuse n'est pas réaliste si elle né 
se fonde sur le peuple algérien et 

et retarde 

Paix 

ceux qui combattent en son nom >1. 
• II faut, a concl·u Pierre Mendès
France, préciser à l'usage des Fran
çais moyens, l'idée-force. Au cours 
de ce colloque, évitons de nous per
dre dans les détails, dénonçons 
toutes les procédures dilatoires. 
Pour assurer la paix en Algérie, 
l'autodétermination, la sauvegarde 
des intérêts français. il n'Y a qu'u
ne seule , voie, la négociation avec 
ceux que nous combattons »> 

' Cette intervention devait donner 
le ton à la- motion finale qu'une 
commission de s; membres, prési· 
dée p•ar Pierre Mendès-France mit 
au point pendant de longues heu
res. Finalement, après que Pierre 
Mendès-France eut évité toute dé
viàtion, une commission de rédac
tion de dix membres où Baillot et 
Borker représentaient le Parti 
communiste, Christian Pineau, la 
S.F.I.O., Mendès-France et Hernu, 
le P.S.U., Daille, la C.G.T.; Chipot, 
l'U.D.S.R., etc., mit au point la mo
tion que nous reproduisons ci-des
sous sur l'autodétermination et qui 
fut voté,e à l'unanimité des 200 par
ticipants du colloque, moins une 
voix. 

Il est à noter que c'est la premiè
re fois depuis bien des années que 
se trou•Jent réunis, mandatés par 
leurs organisations et sur uu sujet 
précis, la Paix en Alyérîe, autant 
de représentants d'organisations 
de gauche. Notons aussi deux dé
clarations : celle de Christian Pi
neau parlant au nom de tout son 
parti, qui, dit-il, que l'on vote 
« oui » ou « non » est d'Gccord 
avec vous · sur l'idée de négocia
tions, et celle de Francois Billoux 
qui, au nom du Parti Communiste, 
assura que son Parti ne se servi
rait pas de cette motion jusqu'au 
8 janvier afin de ne vas l'exploiter 
dans le sens du « NON ». 

MOTION SUR L'ALGÉRIE 

L E Colloque d'Aix-en-Provence con
firme en tous points les prop'}
sitions faites par ses membres à 

Royaumont le 2 juillet 1960, en œ qui 
concerne 'la mise en œuvre de l'auto
àétermination collective du peuple aJ.. 
gérien. 

La conséquence fondamentale de ce 
principe acceptée par le gouvernement 
français et le G.P.R.A., signifie que les 
parties en cause remettent le règle
ment final du conflit à la décision des 
populations de l'Algérie loyalement 
consultées. 

Dès lors toute mesure ou décision 
unilatérale qui prétend -orienter ou 
préjuger la solution finale est incom
patible avec l'aut6détermination et re
tarde le ré-tablissement de la paix. Au 
c011tra.ire, toute mesure et toute déci· 
sion préliminaires à I'autodétermina· 
ti n doit découler d'l'me négociation et 

. rêsulter d'un accord bilatéral. 
Depuis la session de Royaumont au

CWle - action effectivement orientée 
dans ce sens n'est intervenue. 

L'occasion offerte par la Conférence 
d'e Melun a été perdue pl'éeisément en 
ra,i<>on de la position française inc.om,. 
patible avec le principe d'une- drita
ble autodétermination. 

D'autre part, l'Assemblée ·Générale 
des Nations Unies s'est saisie du pro
brème et, dans- une motion adoptée 
par 63 voix contre 8 et 27 abstentions 
- après avoir reconnu « le droit du 
peuple algérien à la libre détermina
tion et à l'indépendance". sur la base 
du respect de l'unité et de l'intégrilié 
tenitoriales de l'Algérie » - elle a 

· mvité les parties en cause à entrepren-
dre des négociations directes. -

C 
'EST dans ces conditions que le 
Colloque réaffirme avec force la 
nécessité d'ouvrir des négocia

tions avec le G.P.R.A. qui est le prin
cipal représentant des forces nationa
listes algériennes et dont les récents 
événements ont confirmé l'autorité. 

Ces mêmes évènements ont montré 
que tout retard apporté à la négocia
tion aggrave, jour après jour, le cli
mat de violence et de haine. 

La négociation dont tout le m'lnde 
sait qu'elle finira par s'imposer sera 
d'ailleurs, avec le temps perdu, de 
plus en plus difficile pour la défense 
des intérêts français et c'est encore 
une raison qui serait à elle seule suffi
sante pour l'aborder sans nouveaux 
atermoiements. 

La déclaration de Royaumont ex· 
pose les objets de la négociation. Dans 
une première étape celle-ci d0it por
ter: 

- sur les modalités du-cessez-le-feu; · 
- sur les dispositions conceTilant la. 

période qm suivra le cess~le-feu; 
- et su les disposi-tions CiJ.Ui orga-

niseront l'e-xercice de l'auta.détermîna-
tion elle-même. 

Le Colloque estime que tous les or
ganismes provisoires dont la consti
tution apparaîtrait néœssaire dans 
l'intervalle, ne pourraient être créés 
gue par des négociations bi-latérales. 
Toute autre politique frauderait le 
principe de l'autodétermination. 

Pour surmonter les réelles difficultés 
que présente la mise en œuvre com
plète. e.t loyale des conditions de l'au-

todétermination au lendemain d'un 
long et douloureux conflit, le, C'Jlloque · -
de Royaumont a suggéré au gouverne
ment français et à ses interlocuteurs 
de préparer et de rechercher, dans le 
cadre de conversations élargies, des 
solutions aux problèmes qui _s~ pose
ront en toute hypothèse entre la 
France et l'Algérie en vue de leur fu· 
Lure et nécessaire coopérati'>n. 

Cette préoccupation deviendra celle 
de la session d'Aix-en-Provence. 

Des propositions concernant le sta
tut des personnes et des groupes de 
population, Français en Algérie et Al· 
gériens en France, devraient notam
ment prévoir l'organisation de leur sé
Clli'Ïté. leur garantir la joUissance des 
libertés démocratiques et du droit au 
travail sous toutes ses formes et leur 
permettre la diffusion de leur culture. 

Ces garanties ne peuvent résulter 
que d'un accord intervenu à la suite 
d'une loyale confrontation des inté
rêts et des aspirations des parties en 
présence~ 

Les résolutions qui précèdent, eo:ru
firmant celles de Royaumont, doivent 
contribuer à ouvrir la voie de la paix. 

Elles permettraient, si elles étaient 
mises en applicati?h sans délai de dé
finir dans l'amitié entre la France et 
l'Algérie, les conditions d'une coopé
ration véritable et constructive. 

Mais le Colloque est conscient que 
les solutions préconisées ne porteront 
leurs fruits que si l'opinion exerce de 
plus en plus vigoureusement son ac
tion, son influence, sa pression en fa
veur de la paix. · 

G E 
OFFICIELL 

L 
E P .S.U., par la volonté du JlOU:
voir~ s'est trouvé écarté de la 
propagande pa.r affiches sur les 

panneaux êlectmaux. n ne lui est pas; 
possib e de disposer. comme les autres 
partis. des préaux d•ëcoJes pour orga,. 
liiser ses :réunions publiques. n n'a pas 
pu s'adresse-:rr aux électeurs par la :ra
dio ou. Ja tél.êvision.... Ah ! s'il avait 
:recommandé de répondre • oui li._ 
le pouvoir n•eût sans doute pas hêsüé 
à interp.Iéter avec moins de rigueur 
les Jèglem.ent.s ·qu'il a lui-même édictés 
pour fausser Ja campagne du :referen
dum. 

Car pow: le • oui •. on ne lésine pes, 
aux frais du oo.nmbuable, bien enten
du. Les- « fonds spéoiaux >> du budget 
du ·Premier ministre ont été augmen . 
tés de 500 millions d'a.nciens francs au 
début du mois de déoombre, précisé
ment en vue de cette campagne. II 
convient de noter qu'il ne s'agit nulle
ment de pourvoir, par cette somme, 
à l'impression et à la distribution des 
bulletins et enveloppes mis à la dispo
sition des électeurs. II s'agit unique
ment de la propagande officielle pour 
le « oui », car en ce domaine, aussi, 
nous sommes ramenés aux pratiques 
du Second Empire. Le contribuable, 
donc, paiera ! 

Que paiera-t-il, entre autres ? 

Un journal gratuit 
à 6 millions 
d 'exemplàires 

Pour commencer, un journal q~ 
vient éle surgir brusquement et qm 
s13JppeUe Frano~erendum. II se 
flatte, sous son titre, d'avoir << le plus 
fort tirage de tous les journaux euro
péens ». C'est peut-être vrai : il paraît 
qu'il va être diffusé à 6 millions 
d'exemplaires. Mais, sans se soucier 
le moins du mond-e de s'exposer au 
r1dicule, les éditeurs indiquent au-des
sous de l'annonce de leur performan
ce : « Numéro exceptionnel gratuit ». 
C'est évidemment le moy-en le plus fa
cile d'atteindre un tirage record. Hé
las ! ce genre de moyen n'est pas à 
la portée de notre Tribune Socialiste. 

Ne soyons ni envieux, ni mesquins ... 
II valait bien la peine de fonder un 
journal, de le tirer à 6 millions 
d'exemplaires, cre le distribuer gratui
tement tout spécialement pour annon
cer aux foules que Fernandel, Jean 
Nohain et Line Renaud voteront 
<< oui », pour faire confiance à De 
Gaulle, disent-ils avec un bel ensem
ble, · bien que le journal essaie d'àutre 
part de démontrer qu'il ne s'agit pas 
d'un plébiscite. 

Une singulière lacune, cependant, 
dans ce journal extraordinaire, à tous 
les sens du terme : on n'y trouve ni 
le texte de la question posée aux élec
teurs, ni le L·axte du projet de loi, 
c'e<st tout de même bien là-dessus 
semble-t-il, qu'il faudra voter le 8 jan: 
vier. 

Algérie ''Algérienne": 

trop dangereux ! 
En Algérie, on fait encore mieux. 

On verra d'autre part comment l'ar
mée se f•ara propagandiste : eHe a dé
jà été renforcée par des associations 
fantômes, nées du jour au lendemain, 
et qui ont eu le droit, elles, de parler 
à la radio : elles ne sont pourtant 
pas· plus représenté-as que le P .S.U. au 
Pal'lement ... Elles ont, il est vrai, un 
mérit~ que nous n 'avons pas : elles 
font voter << oui ». 

Enfin, M ' .Coup de F:r,éjac, POrte
parole de M. Jean Morin, a présenté 
à la_ presse tout un jeu d'affichettes 
en français et en arabe. « Pour la 
paix de l'Algérie nouvelle, oui à de 
Gatùle. Le général de Gaulle -a con· 
fiance en vous, ayez confiance en lui 
votez oui. Om, route. d'e la justice et 
de la fraternitlé. » 

Mais la France aussi aura son af
fiche, sa grande affiche officielle, rE-
vue, parait-il, !par le général de Gaulle 
lui-même : « Oui, à l'Algérie nou-
velle._» M~me pa.s l'Algérie algérienne: 
depms le 11 décembre, on sait trop· 
le sens que 1es Algériens donnent à, 
c-ette expression ... 

Qui osera prétendre, devant ce dé
ploie-ment d'une propagande t31pageu
se, que le régime ne se ,soucie pas 
d'informer le corps électoral ? 

P~ C 
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A U P L E 8 · S C T.E 
« Seul le nénél-al de GaUlle peut 

faire la Paix en Algérie... • proclame 
l'aific:hre de l'U.N.R. " Seul le Géné
ral de Gaulle... ,. reprend en oobo ·Gay 
M Met. 

Après ·quoi, si noliS disons que œ 
« referendum • n'est en fait qu•un 
plébiscite, ces messieurs lèvent les bras 
au ciel, et ne manquent pas d'iovo· 
quer l'exemple de la Suisse où le re· 
ferendum est depuis longtemps d'un · 
usage courant et dont on ne saurait 
cependant contester qu'elle est une 
dunocratie véritable. 

Bo110es âmes •.• Qu'ils nous cüent un 
referendum, un seul, pratiqué en Suis
se autrement que sur une qtrestion 
précise ou sur un texte de loi com
portant facilement un choix par 
« oui » ou <c non ». 

Pratiquer le referendum comme en 
Suisse, c'eût été poser des question 
simples, dans le genre de oellle-ci : 
« Etes-vous poUJr la force de frap
pe ? ,. « Le gouvernement doit-il en· 
gager immédiatement des négocia
tions pour la paix en Algérie ? ,. 
« Le prés·ident de la République a.:t-il 
Je droit de refuser de convoquer le 
Parlement lorsque la demande lui en 
est faite dans les formes constitu
tionnelles ? , « L'arbitre prévu par la 
Constitution doit·il et peut-il se réser· 
ver le droit de décider lui-même, sans 
limites et sans contrôle d·ans les ma
tières essentielles de la vie nationa
le ? •.. , 

n n'en est pas ainsi, on le sait. Les 
questions volontairement enveloppées 
d'ambiguïté et d'équivoque consti· 
tuent, en fait, un vote de confiance 
comme il en fut déjà le 28 septembre 
1958. 

C'est à Charles De Gaulle seul e& 
à sa manière de conoovoir la politi-

que de la France qu'on convie le pays 
à répondre pac « oui • ou par " non "· 

C'est teHemeo.t vrai, .tellement in· 
discutable, que nous sommes aimable· 
ment prévenus que si le peuple ne 
suit pas le monarque, celui-ci est dé· 
cillé à refaire le coup du 28 jan"Vifto 
1946. Notons-le : la France, à cette 
époque, continua et la République ... 

N'est-ce pas là, par ce chantage im· 
pensable dans une vraie démocratie, 
que l'on donne au soi-disa.nt referen
dum S()n wai caractère : celui d'un 
plébiscite destiné, et destiné unique
ment à confirmer, à « affermir », 
comme il l'a dit lui-même, le pouvoir 
absolu de l'homme providentiel ? ... 

Que ceux qui parlent avec componc
tion de la Suisse nous citent un cas, 
un seul, où le gouvernement posant 
une question par voie de ref-erendum, 
se soit ainsi permis de faire dire 
qu'ayant consuUé le Suffrage Univer'
sel, il ne s'inclinerait pas devant sa 
décision !... 

Ni en Suisse où se pratique le refe· 
rendum, ni en Amérique où le régi· 
me présidentiel est dans'- la Consti
tution, jamais aucun chef de gouver'
nement ni aucun -ehef d'Etat n'a eu 
l'audace de lancer un tel défi à la 
volonté populaire. 

L'Exécutif, dans une démocratie, es·t 
là pour exécuter. En France, Cha.rles 
De Gaulle régnant, le prince entend 
faire la loi à sa guise. L'arbitre est 
devenu l'arbitraire. Comment oser 
prétendre que nous ne sommes pas 
en face d'un plébiscite ? 

Et du plébiscite le plus odieusement 
truqué puisqu'à la pressi-on d'une 
propagande éhontée (dont les dépen· 
ses - près d'un milliard sa.ns doute 
-, sont payées par qui ?), et pOW" 
ainsi dire totalitaire, s'ajO>ute le men
songe non moins éhonté de la pro· 

Nouveau défi 
' a la Démocratie 

-en Algérie 
0 7Vn a vu de telles choses en Algérie qu'une certaine accoutuma~ce 

tend à s'installer dans les esprits. Rien n'étonne plus, rien ne) 
choque plus. La grande presse et l''Opinion en sont arrivées à 

considérer ·comme fatal, sinon normal, que l'on puiise voter en A lgé
rie. Il est vrai que c'est la cinquième « consultation populaire » qui 
intervient depuis le 13 mai 1958, mais les conditions sont aujour· 
d'hui pires et le régime ne se donne même plus la peine de camoufler 
l'opération. Les libert-és individuelles et collèctives ne sont pas réta
blies ; les prisons et les camps d'hébergement sont pleins ; la censure 
est en vigueur et la liberté d'expression dans la presse n'existe même 
pas en ce- qui · concerne l'objet du référendum. Nous combattons M. 
Jacques Soustelle mais nous devons dire qÜe l'interdiction de se 
rendre à Alger qu'on lui a notifiée ne se concilie pas avec une procé
dure démocratique. De surcroît, M. Coup de Fréjac, chef du Service 
d'information à Alger se permet d'intervenir dans le débat réservé 
aux formations politiqÙes et fait des mises au point à la suite d'une 
allocution qui ne lui convenàit pas ... . 

Plus grave encore : l ' armée est engagée dans le scrutin. Non pas · 
seulement pour assurer la sécurité et l'ordre mais pour faire voter. 
« oui >>. Le référendum ne peut donc être que sans valeur. De plus 
on ne peut s'empêcher de remarquer que si les militaires ont commis 
beaucoup de fautes en Algérie et pour certains plus que des fautes, 
leur destin a quelque chose de pitoyable si l'on considère la gymnas
tique à laqueUes le Pouvoir ks soumet. Ils ont fait voter << oui à 
t'intégration. )) en septembre 1958; on leur prescrit de faire voter 
<< oui à l'Algérie » en janv_ier 1961. Le chef de l'Etat leur a dit 
récemment qu'ils n'avaient pas à faire de politique et les engage 
aussitôt dans une opération essentiellement politique. 

Le régime a établi sa stabilité dans l'incohérence. Cette politique 
funambulesque conduira (JU chaos et à la révolte sanglante. Que se 
passera-t-il si les réponses des départements algériens . sont différen
tes ? Que se passerait-il si la métropole disait << oui » et l'Algérie 
<c non »? 

Tou{e la procédure du référendum semble avoir été conçue à un 
moment où le chef Ile l'Etat pensait pouvoir, p(lr sa seule présence 
sur le sol algérien, arracher une partie des Européens aux Ultras et 
la masse des Musulmans au F.L.N. Les tra.giques événements de 
décémbre ont montré l'inanité d'une telle espérance mais le pouvoir 
s'entête. 

Le référendum en Algérie sera un défi à la démocratie ; il dur
cira les positions et compliquera donc encore d(lvantage la _difficile 
négociation qui seule peut conduire à la paix. 

Alain SA VARY. 

messe insidieuse. chucho!ée par la 
presse bien pensante, qu'llll " O>ui » 
massü erait suivi de l'ouverture de 
négociation. Alors que depuis deux 
'ans et demi eUes ont été orgueilleuse
ment ècartèes. ou comme à Melun, 
systématiquement sabotées par la vo
lonté d"un maitre tout-puisSant ? 

Un plébiscite, ce n'est qu'un plé
biscite. Et cette certitude dicte leut" 
devoir à tous les démocrates. 

Chaque fois qu'une entreprise cé-
. sarienne a étmnglé la République et 
ses libertés, le coup de force a ~ 
suivi d'un « appel au pays » qui, 
chaque fGis, a tout d'abord à 80 ou 
90 Y• répondu « otti » à un questiGn· 
na.ire artificieusement rédigé. 

Mais, le 18 Brwnaire a mené la 
Fmnce à Waterloo et Napoléon à 
Sainte-Hélène. 

Mais, le « neveu de l'Autre ,., _ après 
avoir réussi son « Deux Décembre » 
a terminé ses jours, après Sedan, en 
exil. 

Mais, la Troisième République, après 
avoir cédé au chantage de la rue le 
6 février (1934), et accepté Doumer
gue ramené par Pierre Laval, l'a prié 
quelques mois après de vouloir bien 
retourner à Tournefeuilles. 

Mais, PhilipPe Pétain, qui en 1941 
eût été plébiscité à plus de 80 y,, a 
tel1mÏné ses jours à l'île d'Yeu en pas
sant par la Hau·te-Cour. 

A quelqu'un qui lui demandait, au 
lendemain de l'Armistice s'il ne 
croyait pas . avoir été l'homme indis
pensable, Georges Clemenceau répon· 
dit : « Les cimetières sont pleins 
d'hommes indispensabl·es. » 

Même sans les hommes indispensa
bles la France continue. Et la Répu
blique ... si les Républicains le veulent. 

Ch. LUSSY 

UN APPEL 
de la Fédération 

des Anciens d'Algérie 
Dans son programme, la F.N. 

A.A.: 

1. - DEMANDE LA DEFENSE 
DES DROITS MATERIELS ET 
MORAUX DES ANCIENS D'AL
GERIE, PARMI LESQUELS : 
a) la !!Oppression du délai de 30 

jours pour la reconnaissance des 
maladies contractées à l'armée, 

b) un emploi assuré pendant 6 
mois après la démobilisation, 

c) la carte du combattant, 
d) une aide plus rapide et plus 

importante pour les bless6s et les 
malades, 

e) une prime de démobilisation. 
Il.- S'AFFIRME RESOLUMENT 

POUR UNE SOLUTION PACI· 
FIQUE ET NEGOCIEE DC 
PROBLEME ALGERIEN. 
Enfin, la F.N.A..A. appelle les cen

taines de milliers d'anciens com
battants d'Algérie à rejoindre ses 
rangs. 
• Fédération Nationale des Anc

ciens d'Algérie: 17, rue Edouard
Manet, Paris-13'. 
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Noël· à Reggane 
Le GCJu.vernement a choisi la perio

de de Noël pour jaire exploser la troi
sième bombe « A » française. Tout se 
passe comme s'il lui importait peu de 
compro:mettre la trève de t·ait, sinon 
de drott, qui s'est établie dans le do-

. maine des explosions nucléaires. Des 
crédits, des moyens matériels et des 
technickns continuent d'être utilisés 
pour le développement des recherches 
o.tomiques militaires au lieu d'être 
consacrés à l'œuvre de paix. 

L'Afrique, particulièrement sensibi
lisée aux explosions nucléaires qui se 
produisent- sur son sol, exprime son 
indignation. Certes l-a protestation du 
Japon a plus de poids puisque ce pays 
a protesté dans le passé contre tou.t 
essai nucléaire, qu'il tut le fait des 

COMMUNIQUÉ 
du P.S.U. -

DU 29 DECEMBRE 1960 

le Bureau National du Parti 
Socialiste Unifié, exprime son 
indignation devant l'explosion 
de . la troisième bombe « A • 
française. Cette explosion con
tribue à l'isolement français, 
compromet nos relations avec 
l'Afrique et relance la compé
tition atomique avec ses risques 
dJ:'amatiques pour l'humanité 
entière. 

Le Pouvoir donne ainsi une 
nouvelle preuve -de sa fausse et 
dangereuse conception de la 
grandeur française. 

Etats-Unis, de l'Union Soviétique cm 
de la Grande-Bretagne. C'est égale
ment notre position car il ne peut y 
avoir de « bons » essais nucléaires. 
Mais les rapports entre l'Afrique et la 
France sont déjà assez compromis 
par la guerre d'Algérie pour qu'il soit 
besoin d'y ajouter une nouvelle me· 
nace. 

Ainsi l'orgueUleuse politique du pou
voir va-t-elle une fois de plus à l'en
contre des vrois intérêts français et 
l'engage-t-elle davantage dans ·une 
voie aventureuse. 

UN FAUX DANS 
"L'AFFAIRE AUDIN " 
D EPUIS le mois de juillet 1960, 
le Juge d'Instruction de Rennes. M. 
Hardy, qui poursuit son information 
avec une ·conscience à laquelle il con· 
vient oo· rendre hommage, a entendu 
un grand nombre de témoins. civils et 
militaires. 

Toute une série de DOints de dé
taij.s ont pu être éclaircis; c'est ainsi 
par exemple, que la responsabilité di· 
recte de l'Etat Major du .(énéral Massu 
dans l'affaire du faux buUetin de re. 
cherche du 24 juin 1957, a pu être 
établie. 
. On a découvert aux archives du 

D.O.P. d'Alger. un exemplaire , de ce 
bulletin corrigé de la main du colonel 
Trinquier. 

. Pins généralement. l'instruction a 
. · permis de dégager la nature et le fonc

tionnement de l'appareil de répression 
qui . était établi à Alger en 1957. Il 
s'~gissait d'un appareil clandestin . 
.fonctionnant en dehors de la hiérar
chie militaire normale, pl:u:é sous le 
commandement du général Massu et 
dirigé. en fait, var le colonel Trinquier. 
Le lieutenant Charbonnier dépendait 
directement de cet appareil de réures
sion qui s'est transformé en appareil 
de complot, et a obtenu les résultats 
que nous connaissons tous. 

Sur le plan de la répression. cet 
appareil a donné naissance aux unités 
D.O.P. (Détachements ·opérationnels 
de protection). spécialisés dans la tor
ture et fonctionnant comme une véri
table Gestapo. L'ensemble des D.O.P. 
est dirigé d'Alger par le colonel Si· 
monneau. Enfin. le procureur général 
Reliquet a fourni au jue;"e de Rennes 
une information décisive : il a sie;nalé 
en effet que trois ministres de Guy 
Mollet, MM. Robert Lacoste, Max Le· 
jeune et Maurice Bourgès-M:aunourv, 
avaient Qfficiellement admis la torture 
dans la recherche du renseignement et 
cela tant à l'échelon des popotes qu'à 
l'échelon du haut commandement. Le 
général Allard a confirmé ces informa,. 
tions et précisé que M .Robert Lacoste 
·s'était toutefeis refusé à donner un 
ordre éorit. Le général Massu, cen
fronté avec le pracureur général Reli
quet, n'a pas 1lémenti ces informations 
et s'est contenté de préciser que CC$ 
trois ministres étaient ceux qui 
l'avaient toujours soutenu. 
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E N 1945, malgré onze années de domination, 

le prolét~riat 'd'Allemagne-de i·~;t, 'éo?cen~ 
tré essentiellement en Saxe et en ;rhurtnge, 

était certainement un des prol~taria~s _d'Ey.rope 
~yant les plusfortes traditions soéialistes ~t révolu
tionnaires. A l'approche des troupe~ soviétiqu_es, il 
fit preuve, au mi peu des rUll)eS matériel lés èt mo: 
raies, d'une étonnante activité; .des ' comités anti-

~ fascistes: de~s · grouPes sociaHstes et . communi.stés 
fleu'Hi,ént un peu partout dans les vill~s ~t com

~- mèncèrènt, .dans bien des cas, à s'occuper cl.u ravi
'·· iaille~ent, du déblaiement des · ruines. Dans· les 

en~repri;es, d~s comités ouvriers se cr~argèrënt sou
vent de remettre la production en route et., su'pplé
èrènt râ bourgeoisie défaillante. 'cettè àttitud~'; sou
yerit peu C'ônsdente, mals àussi souvènt pÔ~~ée_ par 
tine grande espérançe vers le soCialisme était cer
tainement f.e 'gag'e d 'u.n ayeiTir meilleur pbpr•"i une 
Âllem~'gne qûi ~vait grà~d Gesoin' de 'se -déba:rr~sse:r 
des séquelles du nazisme. Pourtant les autorités so-

iétiq'ues d'occupation préférèrent opérer des ré
formes par en haut plutôt que de s'appuyer sur ce 
mouvement de base. Dès 1945; les comités politi
ques antifascistes de base, les groupes socialistes et 
communistes autonomes furent dissous, et, à partir 
de 1948, les comités d'entreprises fyrent progres
sivement supprimés. C'est dire qu'aux fondement.s 
mêmes du nouveau. régime, il y-avait des rapports 
faits de méfiance entre les milieux ouvriers d'une 
part, les cadres et les militants du parti soôaliste 
unifié · ( S.E.D:) soutenus par les autorités soviéti
ques d'a_utre part . Le régime tout eo se proclamant 
le régime de la cla_sse ouvrière, tout en prétendant 
n'être qpe l'émanation de la volonté ouvrière impo
sait pratiquement des solutions politiques et éco
nomiques qui correspondaient à une certaine con

.ception de l'intérêt du « camp du socialisme »,plu-
tôt qu'à la volonté de fai_re de la classe ouvrière la 
dasse dominante. Dans la vie productive, malgré les 

. ' nat ion~~i-~ations, ouvriers et . employés devaient s~ 
soumettre à un système coercitif et oppressif d'or-

. ganisati~ri des _èntreprises et de la planification, 
bie_n qu'en paroles, on eût fait d'eux les maîtnis des 
Ùsines ~-t les organisateurs de la production: On 
faisait des héros du travail, mais cette sanc~tifi-ca
tion d'un nouveau genre signifiait aussi des ~fforts 
accrus pour· des rémunérations faibles, étant donné 
l'étroitesse des bases de départ de l'économie en 

· Allemagne de !:Est . Les premières années de la Ré
publique démocratique Allèmande, fondée en octo
bre 1949, furent ên ëonséquence marquées par une 
assez forte tension entre diriC"éants et ouvriers; les 
premiers ch.erchant~ par dive;s moyens ( èoerdtion, 
st'akhanovisme) à imposer des normes ~e travail 
plus élevées, les autres se refusant passivement et 
quelque 'fois activement (par de~ grèves), à .se con
former ~ux impératifs venus a·en haut. Le ·point 

. . _ . <Keystcme> 
Jutn 19_53 : ·Emeutes. à Berlin-Est. Les 'mànijestants 

it,,èen.dient un magasin ·communaui<ùre. · 

nees et de limiter l'emploi des méthodes répres
sives pour faire appel un peu plus à la persuasion. 
Cette façon_ de procéder qui n'implique à priori au
cune libération politique ·à la polonaise, ,mgis _se 
rapproche de celle suivie par les Tchèques après le 
xx• Congrès du Parti Communiste de l'Union sovié
tique a donné quelques résultats. A l'heure actuelle, 
on peut c:lqnc pa~ler d'une certaiQé stabilisation des 
rappor.ts éntre gouvern;fnts et gouvernés en Allemâ
gne de: l'Est : l'améliération laisse subsiste( beaù
coup de points de friction, mais le mécontentement 
est maintenu dans certaines limites. On estime que, 
maintenant, le niveau de vie moyen en Allemagne 
de I:Est est égal · aux- tràis quarts de celui de l'Alle
magne de l'Ouest (les pessimistes disent deux 
tiers). Fait caractéristique, il y a . près de un mil
lion d'appareils de télévision dans les foyers est
allemands et depuis 1958, il n~y a plus de rationne· 
ment. 

Cette normalisation de la situation - qu-i, dimi
nue l'influence désagrégatrice exercée par l'Alle
magne de l'Ouest sur la R.D.A. - fait qu'o11 peut 
percevoir chimiquement plu~ purés les contradic
tions propres ·du nouvèau régime au niv.eau de's ra~ 
ports de travail. Comment se présentent-ils après 
plus de dix ans de « République démocratique » ? 

Stakhanovisme 
et arrêts de travail -

D' E prime abord les différences avec les régi
mes existant à l'Ouest ne semblent pas très 
grandes. L'usine en Allemagne de l'Est est 

un système complexe et hiérarchisé qui laisse peu 
de place à l'initiative venant d'en bas. Aussi bien 
qu'à l'Ouest, elle est organisée suivâri't des sché
mas fonctionnels d 'organisation du type « staff a~d- ~ 
line system » ( 1 ) qui ont pour but de permettre à 
la direction de prendre contàct avec les différents 
échelons du système sans être obligée de sui-
vre complètement l a filière hiérarchique, c'est-à
dire sans avoir besoin de passer pàr tôus-' les éche
lons supérieurs pour atteinêlré Un échelon ' inférieu'r. -
En principe l'objectif est d'obtenir que la directièri 
dirige directement le processus - techniqÜe de prô
duction · et ne se serve des échelons Ù1tÙmédiaires 
que pour qbtenir des conseils et une aiqe techniques. 
f-n fait, l'ancien système pyramidal a toujours ten
dance· à së reconstituer et la direction très iiouvent 
se laisse entermer dans les.· corrm1unièations 1Îién1r-
chiques. · · 

Le systèrr1e de la rémunéraÜon du travail offre 
lui a·ussi beàucoup éPanaloglès àvéc ·cèluf pratiqué à 
f'duèst. ·pëlJr' lie'r l;intér'êt' màférlé'ides 6uvri~rs aveê 
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L'ima.l{e qu'oTJ se fait des rapports sociaux 
dans les pi{ys qili se sont débarrassés; ozt ont 
été débarrassés, du systèQH! capitali-ste, joue 
maintenant un irès grand rôle dans les 
l;,tte~ polit~que's de~ pa"ys occÛlentaux. On 
arrive fac~lert;e'}t 4 )uger abstraite-rr,ent de la 
possibilité, ou de l'impossibilité, du, socialis· 
me à partir de prises d~ position sans numi
ces sur Îa réalité d~s régimes de l'Est. Pour 
les -uns, il s'agit de considérer ces régimes 
comme l'expression d'un totaliiq_risme inhu
main, pour z;s au,tres il s'agit au contraire de 
voir en eux la réalité agissante du socialisme. 
Et il importe- de signaler ici que ce genre de 
div_isions _ ne correspond plus aux divisions 

· q'ui opposaient, quelque temps ap~ès la Ré
volution ru'sse d'octobre, la bourgeoisie au 
m~;,vement ouvrier qui, même dans so~ sec
tertr socialiste, .,;,ontrait beaucoup de sympa
thie pour l~ jeune Etat soviétique. 

En fait, ces divisions coupent en plusieurs 
tronçons le mouve~ent ouvrier lui-même. Le 

lès résuÎtats de l;~'siné,~ différents typès dè $alaires _ . . . cK:èystonç> 
au rend_em_ en,t èt ,..c(ep· rime.· s .. on_t ét .. e.'. 'intro_ d. Ùits .. a.v.-_e.<c. La séparation des deux :tlllemagnes: la lig_ne qe· tramwày 

- · -- . • -· -· ,êSt coupéë net ei!trê Thtu'inge (Est) .et BaVièiê ( O'IUJSt). 
Î?utes lefqiffi~ul!~~ que c,ela er.tra_în~J l~. l~ngù_e_ .! - -·- - ' - . / •.. :_" •. - - -, ' . ·-
-:-:-:trop graride complexité~· irratiçnalité de l'en7 ·TTn···e ·e-~n··- ·t-.r.v··e·. a':. 
semble -, caractère arbitraire des différences de , , . V~ • u 
rémunérations, étant donné fe ëaractère intégré ·des . .. •.' - -· -. ' ' 
travaux 'particuliers dans l'ùsfrie 'moderne: tommé l"z·n· ,·t,·atz·v·· e· p' -- 0. lnu 'a· . ; .. e-
à l'Ouest, certaines usines de l'Est étudient la niise r 11 ~• ' 

1 · ... · · · , . . éll! poi_nt. de. prime~ 59Hectiv_ «tS .cJ~ ~.endème_ nt_ .. pour . .. _ .. ·: -.... .. _ .. · ., . ·.. _ _. . : . __ _ ~-~~ ~!.~~~~'-'!,~ _ç_~t_t'· t'tolu •• ,t,iC?_nl1!'!~tée_.· , f9,~J~- ~~Y91~e. - - -- · -- . -. - .- -- - - · - , - -
0 ::..~ 16 - t 17 1953 _ 1 t ~ f . faire faë,è ·à ces problèmes; mais .. se heurtèr.t én , .. ·Esr~CE ·~ ·. dirè:ql) ! iL 'nV ::!1 que·'él_è~ , .re~_s.e. mb. lan_. :· ... uvrr~:~:~, u~s ..... .- -- •.· ~· .. .- !~.•!! _, ~."• _, ___ yrl.e. . r.ai'Js .. or~~ ·• ·-'"< • · - -· , ·1 , · · ·1--- - d -~ · · · ·-- • --d· · --.- -- - . - .{ "' - - -

d . 1 t _ . t _ d _ t , , · rnêmè temps a 'irrationna ité u système es nor- ; _ ~- ·ç·e· 's_.1·· ·Ev .. tde.mn·,·e· nt··--n·o·'n _~e·.· ;· ··tl- n·e·_ · .... <'a'n·.·'q' u~e-·p· a~; , ~r ~rt.~ __ e .. ~qegl'!l~ pa .. r __ ~n . _ _re_~ ~n ·,rce es ·au res ..... _ d-- - .... . 1 ,··-bi' ,. -. --· . -·, . 
1

- ... " d'- · ., ~ _ _ ~ ... '" i! ' h d 1 1 ---- - ... , · -·· mes .e .. .tr_avar et a tes .. pour mesure_r a pro uctr- _ .. - . . . , · , _ . _ ., "' -, _ \ .. ,,.. , ,,,. . . . .. _. couc es e a popu atton. · · , ._.;. • · · · · - · ~ ·· 
, · ~· " · , , ·<" ·" .. ~· · ... , .. vité de-' Î'ôu'vrier à sc>ri postiî"dè' trâ~àll.' Cès-·éritè.rés . .. . , .- çle _di.ff.é~eôces appa~e12te~ pàur trot1(~èr l'al?- ; ' 

': !Êùt(e~-c~h,tre~,.._._ 
~-u~-~tif~f)fi ~e v·oJe_nf s~u:'eilt à.~iôind_re d~~--·ërrt;;r~~s - - ,· , · ... ~u~_ciir~ ''d·t/n~.- él~~-ï.Pii~ùor <~rrPI~t~ - ~~iq~ ··se· qui . 
9~1t~<Wfs, .c~.-qu~ , n emp~.C:'l~ pa_: . . b.e.a.~cgup __ 9e . no~- ·_ ·c> · : sè'· p· àsie .à ·I;Èst ·et à1 I'Ou~it. Ènê R.r5:A.?, tomrriê · · 
mes d etre vterlltes et d etre bren en-dessous de~ . : " · -- . -.. , ç· .. - • ..• , . ,, --_ • · -· 

~ · '1 'àttraétio;, ·de 't ;Ouest 
pbssibiiÎtés, par:êé :' qG~étahlies . en. fon~iion .d'uri . . _ _dans __ l~s- autres _pays d~ ,~l<?c ~oviétiq,uè,< il n'y <! 

... , st_akli.anovismé èt d~u~ .actiyisnÏe mai0teY1'?r1t · d~pa~~ · ~- . - · r?s·_ ~'9tga~n is~!icin_s"'ôu~rièrés in_d~pen9,?n~e's des or-
sés. S~r. tous c~~ yrobl~m~~~ _l}()rmes._~ _ ~alè]_r,es!. pr!~ ·, 'gaoisrnés .. étatiquès ét l'o~position :à l<!··_-pol!t ique o_f. 

r' "' •. . - ·: < 

. '-._· ,,. .... 
D~puis, le régimë q\.ii a· compris · r~attr:action 

q~é- pouyài~nt _ fJXêr!=_e( $~r,. âe grandes masses le _ ni• 
veau de vie supérieur de l'Ouest ainsi que l'absence · 
~e certaines méthodes coercitives, s'est efforcé à la 
fois d'améliqrer le niveau. de vie des couches sala-

mes qut ne reçorvent gue re de sol ut ton .satlsfat- . - -f. : Il- ·_ d- - . 1 - . - : ·; ' ; . n - ; ~ t - .... ', . -: . 'i 

santes; il n'est dotÎe o- pas ,étonn~nt - de voir ".surgir" --.. '-- . 'C:'.:. e . -a.ns ~s ~ntrepn~es ~ ~s en . prrnf r_pe pa~ . 
des conflits qui. se · t'raduisent · sou-vént par 'des · ·_ tol~rée·. Les. ouvriers sont èneaslrés par toute un~ 

-a.r~êts - dè . (ravàîL(~tc ,Tiê't!~ P.aT· ~~ yérl_~a,~!e;; Q~.è;· ~ ,::. _sfd~-~~'in~~-ltuj_!qh_s ".e~ ·d'è~g~hi;~tl~DS 'q~i_~. totJt êri 
. 'l!s ),_ sur .lesqu!I~< ~~J_u_r~H~~en.t_ .J?, p_r~~se f-~ 1! , :. -· -, · pr6téhdant' les · représenté !iônf chârgées de les 

silence, ma1s qut sont neanmoms tmportants pour . . ' 
juger d~s rapports de forçe entre « management » . far re · agrr pour les buts du 
et s_alariés dans l.es entreprises! ·· J'Ouest, la liberté d'organiser 

\ 

régime alors qu'à 

des syndica ts est. le 
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scepticisme_, le décoûra}{ement ont fait bea~P 
- coÙp de progrès chez les milit~nts ou les ou

vriers qui . ont été déçus par l'évolution de 
l'Union so~iétique. Certains ont mê_me cessé 
de . croire . à l'utilité de l'action socialiste, 
crai}{nant qu'elle puisse. contribuer à renfor
cer. la forcé du totalitarisme. ~ 

C~st pourquoi un réexamen périodique de 
l 'évolution des pays du_ bloc soviétique - ou 
tout au moins de quelques-uns de cès pays ~ 
est une néce~sité impérieuse pour les socia-

. listes qui, tout en critiquant r·ze caractère 
oppressif des institutions dites « socialistes », 

. n'entendent pas pour autant renonce~ à l'es~ 
poir d'une véritable évolution socialiste à 
l'Est. Pour ce faire, l'Allemal{ne de l'Est -
bien que par btiaucoup de côtés, elle constitlie 
un cas particulier - est un terrain d'obser
vation commode, car elle conserve de nom
breu:l. liens avec l 'Occident et il est plus 
facile de savoir ce qui s'y passe que dans les 
autres démocraties populf!ires. 

plans de production où le poids de la bureaucratiè 
est beaucoup plus, lourd p~uvent porter la trace des 
préoccupations ouvrières et . leur rôle,· ne serait-ce 
que sur 1~ plan de l'jnforl1)ation, n'~st pas absolu
ment négatif. 

Une lutté incessante 
entre .la bureaucratie 

1 

et les salariés 

En schématisànt un peu, il est possible de dire 
que l'organisation de l'entreprise (au sens large du 
terme) a pour but d'obtenir des ouvriers la plus 
haute productivité possible mais que, par un juste 
retour des choses, les ouvriers s'en servent pour 
pbtenir des allègements à leur peine ou pour obte
nir des avantages nouveaux sur le plan des servi-
ces sociaux (vacances, accidents, retraites, etc.). 
Derrière la façade d'unanimité imposée, nécessaire 
pol)r empêcher le développement de tendances cen-

plus souvent reconnue. Cette différence formelle sur trifuges très fortes, se déroulent donc d'incessants 
laquelle on s'est souvent' appÜyé pour assimiler les cô mba ts av~~ des fortunes dive.rsè; pour la bureau-
régimes com'munistes au fascism~ ne fait que re- cra tie économique -et pour les salariés . 
flét~r en rééJiité des · différences plus Rrofondes. 
Dans une économie planifiée dans laquelle ne joue A l'heure actuelle,' étant donné la rareté de la 
plus les vieux_ automatisr.nès du· rryarché capitaliste fo rce de travail par suite dè la_ guerre et des fui-
et de la recherche du profit par l'entrepreneur, la t~s à l'Ouest, les ouvriers se trouvent dans unè 
parÙcipation consciente de tous 'à la production position relativement bonne : pour réaliser . les ob-
dev~nt primordiale. Or la structure bureaucratique jèctifs du plan septennal ( 1958-1965 ), le gouverne-
du pouvoir est précisément une entrave irès forte ment ne peut absolument pas se permettre d'avoir 
au développement de l'initiative populaire. Il faut à faire face à une résistance passive et larvée sus-

(A.D.P.) 

Socialisme 
~- ~ ~ 

et démocratie : 

aspiration de la classe . ' ouvrzere 

Q
:.JE pensent les ouvriers· de ce système ? Un 
sondage fait auprès d'ouvriers de l'Est réfu· 
giéls à l'Ouest au su jet des rapports dans 

l'entreprise donnait en 19?6 les résultats suivants: 

- trè's bons, on se sent bien - bonne ..-
collaboration • • . • • . . • • . • . • . • • • • 6 % 

- as$ez bons, mais gênés par les exi
gences politiques venant d'en haut ..• 

·; r - su~portables ... • .. • . . ..•• •• ••••• 

- médiocres ( espionnàge des ouvriers) 

- mauvais ...... . . . .......••.••••• 

- · très mauvais . . .. . . ...•........ • • 

21 % 

-29 % 

22 % 

13 % 

9% 

p·ar conséquent essayer de · mobili_ser les énergies ~ c i tée par le mécontentement et la déception . Il lui . . . . . . Si l'on tient compte du fait q ue- les ouvrrers in-
pour obtenir une part'lc.ipation pl.u~ ou 'moins cons- faut, en fait, se montrer tolérant et accepter par terrogés avaient tous rompus avec le régime de la 
ciente et plus ou moins volontaire. Il faut donner exemple de nombreux congés-maladie. Il lui faut R.D.A. (rarement pour des raisons politiques), on 
m q~elque ~~rte l'impression au m~xi~r\um . d'ou- ,tabler plus sur l'appel à l'émulation socialiste des peut affirmer avec quelque vraisemblance que les 
vriers que èe sont eux qui dirigent et déterminent brigades de travaiJ ·que sur la . répression et l~s . résultats, ici Qbtenus sont un pèu ti-op défav::>rables 
le cours de la vie productive, tout en · maintenant • sanctions, et le moyen le plus opérant reste en dé- au régime. Néanmoins; il reste qü~ ·l'attitude èrlti-

. que à l'égard des' nouveaux râpports de' tràvail es't 
pour l'essentiel les rapports 'de subordination entre fin itive l'appel aux stimulants matériels. Il est vrai largémEmt majoritaire et qu'on ne pëût donc attri-
ouvriers et dirigéants. A'insi s'e~plique la double que les milieux dirigeants essayent aussi de dévelop- buer les tension~ int_ern~s _ au>i .~ê.~treprises à ' des 
nature des organismes ouvri-ers dans les 'entrepri- per èn dehors des heures de t'ravçil au moven ' de causes purement conjonctur.el)es _ (c~_ qui confirme 
ses (syndicats, parti, etc. ) : ~~urr0ie . de tra~smis~ · loisirs organisés et grâce aux moyens de communi- l'interprétation que nous avons donnee de la dyna-
sion pour les directives venues d'en haut,. ils sont catipn m()dernes (radio, télévision), une- véritable mique de Vorganisation· .au s'ein· de l'entrêprhe ) . . 

Cense's auss·l exprl·mer la . volon. te'· -des __ o·u·v· ·r· ·,e· rs et. . d 1 b . d f d Mais il'est' -important denoter , au'ssi ~ cju:-e .~ans les .· myst1que u travai qui à pour ut e aire u tra- périodes : de P.Ju~ gr~de - ~~!'!sion __ -~; · ·.aù .débu! de 
employés et ~H~ctiv·~n:e.nt yrenoRii~se'nt p~rfois ce va il salarié l'axeessentieÏ dë la vie de chacun, mafs 1957 pàr exemple _:_ selon les témoignage_s _officiels 

/ . . ~ (?le . en s'orp()sanl'- aux' organi-smes éta.ticj~es . su'r . il _est douteux que s:e type d'intervention soit très eux-mêmes> la Ùitlc~ue ôüvrière a tënâan'ce à' cher-
ce plan i 1 v~:· sans, djr~ q·~e pl~{ u'ri . orgariis.ime -e~t efficace et selon de nomb'~eux 'observateurs les réac- · cher uhe: issùè , po~itlve "aùx probl~i-il~s,' da.ns_ ia ~for~ 
près de la v Le· réel!é de.s .,?Jvriers,,';p_lus fl ·a :de:· ch-an- tions de~ o~vr!ers sont plutôt négatives. Aussi bfen màtion de cpmi~~s - ~uvriers démocr_!lt]_9u~t1\ê~~ 'élus: 

d' . 1 . . - , Il - 1 f ,, le_· s--·yste' me d- ·.·a·_ ns so-n ensem· b··Je est-_.,, lo,··n d. 'e'tre· ar- ·En 1;-ll~magne de ·l'Est nous n'avons san~ qoyt~. pas 
.ces expnmer eurs asptratJons ree es, et a orme .:· "''âssiStff:à ' la'formatidn spontanée de comités comme 
la plus simple d'orgimisâtion', _la_ brigad~ de travail ' r l~é à là stabilité: .l'activismè de la bureaucratie · ·> er! p0f~g•ne 'ou - ~h .Hongr'ie, mais fa vi61ênëë Çlês, po· 
(un-;· d iia iné d ' individus) est -vLte .devenue dans fa ... : .... /'~rr.~~e \(e:~iJY~r . sans.,~ess~. de _n9u~êlle~ .réforrryes .''", ~' Îémi_q~~s: o_ffîc~~~le~ 'co~tr~ çe~t'.. lc!~' -d~,. ~~njité~ 

. plupart des -éntre13rises un organisme qui ' exprim~ . pour parvenir à cet idéal inaccëssible des travail- - · -est en eHe:même trè~ significatjve d'y ne ~endanc~ 
la Volonte, des ou'.,.

1
;er' s. ·Ma'ts me·m· e· des organ·1smes · ,. 1 h · · ,. latente. ·11 ne s'agit _pas naturellement 'de tomber •• · _eurs. ent ous1astes et consc1ents mais-, ._ en même .· · · · 

c,omme les « assemble'es de de'l'lbe'ratl'on ~ sur les . b d'.. ' d . .. dans le piège d'une êonceptiori romantique de la 
6 .J temps, su or onnes et aminés. ~ clàsse·ouvri'ère et 'de pensêr ·q'u'elle .est prête à pren-

dre à tout moment la gestion de l'économie et des 

· · -(Keystone) 
· Juin 1960 : dans la « Friedrichstrasse » : une femme âgée 

employée à la taille ·des briques. 

. (Agip) 
»ans certaines usines pilotes, cure de détente et _soins 
(Ù beauté pour zes ouvrières, a.près la j ournée de tr avai l. 

_ entreprises en mains, mais. il faut _bien adm~ttr~ 
"' q.!-'~, la _v_olc;i,nt~ ~~ ~é~o~rà~i-~er .l!~ ~~~~~-~û~~~ )Pl.~; , 

ruftees et les structures de. l.eotrepnse ne l_u1 f<Ht 
jam~is défaùt. La permanence des têndané~S. ti~ist~ 
ef _(lational:éo'mmUIJiSt~s· ëst à èe! ~gar~J' ~igll~ a!f 
mention car elle montre que, malgré les gé.ception~, 

' la classe ouvrière, dans ses critiq~~s, Ït'a~andot~nè 
- pàs· la perspective· élu sodalismè. Urf sond~_ge fai

sant partie de la même série cjue· éelui mentionné 
tout à l'heure en donn~ une preuve ·àssez éclatante 
(dans la mesuré où, 'répéton's-le, lesouvrier:S.-inter
rogés ont choisi de ·quitter l' All~magne de l'Est): 
éta ien t marxistes 35 %, -p~rtiellem~nt m~rxlstes 
·26 %, non· tommunis tes èt a nti~côfnmûriistes 3-5 % 

:. ' ( 4 % de réponses .non • exploitables). -
· Il ~·es·t t;:le~é -:-p-~s . in t~rdï'ttl; c-r9ire_à .. l'pvenir du 
socialisme en Al lemagne de Ï'Est. · , -

' 
Jean-Marie VINC~NT11 

'. 
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LA RENTRÉE 
DU C.E.S. 

· ·Les conférences du Centre d'Etudes 
Socialistes, qui ont connu un grand 
succès au cours du premier trimestre, 
reprennent, pour le second trimestre 
à partir du 17 janvier. 

AU DEGRE SUPERIEU.R, les c<:>urs 
ont lieu le mardi et le mercredi, à 
20 h 30 Salle des Horticulteurs, 84, 
rue de Grenelle (7•), métro : Bac. 

Le thème général reste celui du pre
mier trimestre : 

LE MARXISME EST-IL VIVANT? 
Au premier trimestre, après le cours 

inaugural' de Laurent SCHWARTZ 
S1,li' « Marxisme et pensée scientifique., 
nous avons commencé cet examen cri
tique méthodologique du point de vue 
de l'histoire (avec LABROUSSE, MAI
TRON, BOUDOT, POPEREN) et de 
la philosophie (avec CHATELET, H. 
LEFEBVRE, GOLDMAN). 

Au second trimestre, des spécialistes 
éminents aborderont d'autres discipli
nes et des militants socialistes vien· 
dront c'>nfronter leurs expériences de 
l'utilisation de l'analyse marxiste. 

LE MARDI 

1) LE MARXISME ET LA REOHERCHE 
CONTEMPORAINE 

• 17 janvier : Institutions · politiques 
et juridiques, superstructures et 
infrastructur):ls, André Hauriou. 

• 2~ ,janvier :: Ethnologie et marxis
me, Lucien Sebag. 

• 31 janvier : Une expérience de psy
chiatrie, Félix Guatta.ri. 

• 7 février : Les conditions de la 
recherche scientifique et le marxis
me, Jean Langevin. 

• 14 février : Le marxisme peut-il con
courir à la compréhension de cer
t~ines form~s d'art ? (avec projec
tions), Agnes Humbert. 

2) SOCIOLOGIE ET MARXISME 
Confr0ntation entre 

• 21 février : Edgar Morin. 
• 2.8 février : Serge MaHet. 
• 7 mars : Claude Lefort. 
• 14 mars :Pierre Naville. 
• 21 mars ! Débat animé par Henri 

Lefebvre. 

LE MERCREDI 

1 ) MARXISME ET ACTION 
(Notre camarade Victor Faye, étant 

actuellement malade, nous avons dü 
inverser l'ordre prévu des ·conféren
ces.) 
• 18 janvier : Lois sociologiques et ac

tion de masse, Pierre Naville. 
• 25 janvier : L'armée et la société 

Pierre Na ville. ' 
• 1"' février :Analyse -et prévision, 

Yvan Craipeau. 
• 8 février : Les grandes théories, 

Gilles Martinet. 
• 15 février _: Le marxisme, juge des 

aberrations du marxisme Yvan 
Craipeau. ' 

• 21 février : Débat général. 

2) MARXISME 
ET ECONOMIE POLITIQUE 

l e 1"'. mars, 8 mars, 15 mars : La n'>
twn de valeur en économie politi
que, V. Faye. · 

-e 22 mars : Débat avec la participa
tion d'écenomistes. 

Pour LE DEGRE MOYEN les cours 
ont li,eu le lundi, 17, rue de Chaligny 
à 20 h 30 à partir du 23 janvier. ' 

Le programme du deuxième trimes
tre, légèrement modifié par rapport 
~u tr!J-C?t du C.E.S. sera. le suivant : 

.2" ser1e : OU EN EST LE MOUVE-
MENT OUVRIER EN 1960 ? 
• 23 janvier : Le ,Mouvement ouvrier 

des origines à la guerre de 1914' 
L Rioux. ' 

_. 30 janvier :Le Mouvement ouvrier 
de _1914 à 1939, L. Rioux. 

• 6 fevrier : Le Mouvement ouvrier 
de 1940 à 1958, P. Belleville. 

• 13 février : Problèmes actuels du 
SYI}~lisme, P. Belleville. 

• 20 fevrier :Perspectives· politiques 
d~ Mouvem~~t ouvrier contempq

-. ra1n, M. Bnd1er. 
3< série : COLONISATION ET DE

COLONISATION. 

27 février : 
LEÇON INAUGURALE 

exceptionnellement 
salle des Horticulteurs, 

84, rue de GreneUe (métro: Bac) 
HISTOIR.E DE LA COLONISATI<)N 

. . Ch.-A. Jullien · 
• 6 mars (rue Chaligny) : Hist()ire de 

l'é!fla:p.c~àlif()n, Y. Jouffa. 
• 13. mars <tU~ Chaligny) : Rôle po

hti<;~ue et s<!cial du cGlonat en Al
gêne, Y • .Deckezelfes. 

• 20 Ji!a~ ~r:!le Chaligny) : Le néo
col~Iahsme en Afri<tue n()ire, Cl. 
Me1Uassoux. 

Une lettre d'Édouard DEPREUX 
à Mauri·ce THOREZ 

Le 30 Dœembre 1!16f1. 

Maurice THOREZ~ 
Secrétaire général du Parti Communiste Français. 

Mon cher Secrétaire général, 

. Au co:urs de ces dernières semaines des délégations du Parti Commu
n_tSte Fran~ais et d~ Parti Socialiste .Unifié se sont rencontrées à plu· 
su;urs repnses. Ces ech~nges de vues ont permis de constater qu'il exis
~att entre -les deux partu un large accord sur des questions de .première 
tf'!P_Ortance et notamm_ent sur la plupart des problèmes que soulève le 

==-===_~-- referendum du 8 Janvter. Nous pensons q.ue cet · accord doit faciliter le 
rassemble:nent_ ~e tous les partisans d'une paix négociée en Algérie. En-
core faut-zl preczser les conditions dans lesquelles un tel rassemblement 
peut s'effecwer car il :su'bsùte .sur -ce point d.:es divergences d'apprécia· 
tion entre nos deux partis. 

Les o_f?stacles q;ti s'opP_osent à une véritable action commune des for. 
ces, ouvneres et ~mocratrq_ue.s d_e ce paus ne peuvent être écartés que 
dans la mesure ou ron dé'termtne la platetorme su.s.ceptWZe de faire 
l'union et où. l'on définit d'un commun accord les méthodes acceptables 
par tous. C'est cette douole préoccupation qui nous a guidés aussi bien da,ns 
la p~éparatia:'- !le la journée du 2'1 oe.tobre que dans l'organisation de la 
batatlle du referendum. C'est paree que nous connaissions les réactions 
d'un grand nombre d·e trayailleurs et de républicains que tout en regret
tant que la gauche ne putsse dans son ensemble adopter la position du 
« N~N »,nous avons proposé la tactique du boycott. C'est parce que nous 
savwns qu'en dehors d'un certain nombre de départements la SFIO se 
refuserait à l'action commune que nous avons insisté • sur la' nécessité de 
favoriser au maximum les intitiatives des organisations syndicales et des 
organisations de jeunes. -

N'ayant pu réaliser le front commun de la gauche en face du réfé
rendum, nous avons, comme vous le savez, décidé de nous battre sous 
notre propre drapeau et de jaire campagne pour le « NON ». Nos partis 
menant su: ce po_ïnt une action parallèle, vous nous avez proposé de rédi· 
g_er une dec?aratzon commune. Nous ne voyons pas ce que cette déclara
tton pourratt ajouter à nos différentes prises de position et nous ne 
croyons pas qu'elle nous .aiderait à rallier au «NON» ceux qui demeurent 
encore hésitants. Nous constatons. en revanche qu'il existe de nombreu. 
ses localités où nos camarades et les vôtres ont ;éussi à entraîner dans la 
campagne ·contr.e le référendum sinon la totalité du moins la majeure 
partie des forces qui avaient été regroupées le 27 Octobre. Dans ce cas, 
nous sommes f~vorables à des déclarations communes et à des meetings 
communs. 

Nous pensons d'autre part que nous aurons à examiner dès le len
demain du 8 Janvier la possibilité d'organiser une nouvelle série d'actions 
de masse en faveur de la paix et de la négociation. . 

Veuillez recevoir, Mon cher Secrétaire Général, l'expression de mes 
sentiments socialistes. 

Edouard-DEPREUX. 
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SECTIONS ET· FÉDÉRATIONS 
BOUCHES-DU-RHONE 

Bureau Fédéral des Bouches-du-Rhône, 
élu par la CommiSSion Exécutive issue 
du Congrès Administratif du 18 décem
bre: 

Secrétaire fédéral : Henry Wilson. 
Secrétaires fédéraux adjoints : à l'or

ganisation : Raymond Bert; à l'adminis
t~ation : Hubert Coquillaud ; aux · rela
tiOns ext. : Marcel Leforestier ; à la pro
pagande : Maurice Genoyer. 

Trésorier fédéral : René Séris. 
Trésorier fédéral adjoint : Henri Méjean 

Délégué des J.s.u. et E.s.u. : Yves 
Norguet. . 

A titre indicatif : moyenne d 'âge de la 
C.E. <25 membres +5 suppléants) : 30 ans. 

Moyenne d'âge du Bureau fédéral (15 
membres) : 35 ans. 

PAS-DE-CALAIS 
~ 13:_ suite d'une réumon de propagande 

faite a ~e':ck-Pla;ge par Edouard Depreux 
une auditrice qui avait po~ de nombreu
s~ _ ques~ions sur le P.S.U .. a pris l'ini
ha,tive d o':gan_iser une réunion à Gouy
Sa.Int-Andre, Villag-e de 600 habitants. 

Les camarades de la section de Berck
Plage ont .assuré cette réunion avec Marc 
Yon. Ils ont eu un auditoire de près de 
lOO personnes. Des adhésions ont été im- 
médiatement enregistrées. et une section 
est en voie de formation. 

L'expérience mérite . d'être signalée : 
elle prouve que nos mtlit.ants doiven1; fai
re un effort méthodique d'implantation 
dians les villages : cet effort es1; couron
né de succès. 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousin . ODE. 15·04 

Semaine du 4 au 10 janvier 

·TIREZ SUR LE PIANISTE 
un film de François Truffaut 

avec Charles AZNAVOUR . 

« LES MARINES ) 
de FranQOis Reichenbach 

ILE-ET -VILAINE 
• RENNES : Devant le grand nombre 
des adhérents, la ville a été divisée en 
trois sections dont voici les responsables : 

SECTION NORD-EST 
Secrétaire : G. Davène, 28, rue Gutenberg. 

. SECTION OUEST 
Secrétaire : R. Couety, 17 bis rue des 
Trente. ' 

SECTION SUD-EST 
Secrétaire : Jacq, 8, rue Yvonnik-Laurent. 

COUP D'ŒIL 
SUR LA RECONSTRUCTION 
Une visite organisée par un 
groupe d'Action Municipale 

Notre assileia.tion d'élus et d'anima
teurs de vie locale a pris l'initiative 
d'une visite organisée le 
SAMEDI après-midi 14 JANVIER 1961 

au 
GRAND ENSEMBLE 
de MASSY ANTONY 

où les premières tranches d'un ensem
ble de 10.000 logements sont en cours 
d'exéeution. 

Notre camarade G. Suant, maire 
d'~tony, a bien voulu présider à l'or
gamsation de cette visite et nous ac
corder sa participation effective. 

Le lieu de rendez-vous est prévu à 
~a Mad11ie d'Antony, samedi 14 janvier 
a 14 h. 30. 

Moyens de C<X!lmunioation : A Den
f~rt-Roch~reau, ligne de Sceaux, métro 
d1reet, descendre à la station Antony. 

PROGRAMME DE L'APRES-MIDI 
14 h. 30 Exposé du maire. 
15 h. 30 Visite sur plac;- et réception 

dans les ateliers d'ur&anisme 
par les architectes d'opération, 
avec exposé et questions. 

17 h. Retour à la Mairie • Discus
sions et oonelusion. 

- S'inscri11e avant le 10 janvier auprès 
de R. Beaunez, secrétaire de Claude 
Bourdet, hôtel de ville de Paris. 

LIVRES 
D'ACTUALITÉ 

t.•AfFAIRE DREYFUS fl lA l'liESSE 

par Patriœ Illctussell 

{"CGIIeoticm c Kiosque "• A~mancil <Co'lim ·éd;. 
Ite!I!H', vn -nvme '172 pages, 7 ..S~ 111Ft. 

Beaucovp de livres ont été écrits sur l'Affai
re Dreyfus. Celui-ci n'a pas la prétention do 
nou~ apporter des faits nouveaux, mais chose 
pas~tonn.ante, de o:~ous cestituer le • clim;~t • de 
ces années. Pouvait-on mieux fai~e qu'en dé
pouillant, analysant et présentant la presse de 
cette période? Certainement pas. . 

Ce petit livre monl1'e aux moins deux choses 
importanm. D'abord, la puissance énorme de 
la p~sse. D'une presse qui, venant d'être com
promiSe dans le scandale de Pan<~ma avait 
besoin de faire peau neuve. C;~r c'était l'épo
que où •les honorables Aunay et Rodays, dir.ec
tevrs du figaro enl1'e <~utres, r~ul'ent l;orge patt 
des di:uines de millions de francs oc dont 1;1 

Compagoriie de Suez « récompensait » le zèle 
de ses laudateurs. la presse, donc, avilit be
soin de vertu. Et ceux· qui comptè...,t parmi les 
plus ardents antidreyfusards f41rEDtt sans doute 
parm·i les plus compromis. Pour se racheter ils 
e:'11'epnrent donc de défendre l.a Patrie, l'Année, 
1 Honneur, la france·. Plus tard, cepend.ont l'OH 
des cléricaux sembla récompemser un si beau 
zèle. Toute peine ne mérite-t-elle pas salaire ? 

Le second fait important, c'est la haine dont 
· furent victimes - les intellectuels. Car le "' pa~

ti » intellectue4 éta.t dreyfusard. Aucune inju
re, aucune bassesse ne l41i fut épargné. Mieux. 
Hemri Guillemin raconte que des tueurs vin
remi d'Algérie (déjà) dans le dessei~ d'assas
siner Zola. Voilà une atmosphère, fidèlemeat 
reconstituée qui n'est p<~s sans analog·ie avec 
l'heure présente. A lire. 

LE VIEY MINH ( 194S-1960} 

par Bemard Feil 

(_Armand Colin éditeur. 1 volume de 388 
pages, 19 Nf). 

L'actioon, l'organisation, la tactique du Viel 
Minh ont largema~t débordé le cadre indochi
!JOis . . N'est-ce pu à son école que les "' colo
nels » d'Alger prétendent avoir été formés et 
n'entendoot-fls pas appliquer ses techniques ? 

Mais qu'est-ce que le Viet-Minh ? Peu de 
livres ou d'études ont jusqu'ici teonté de le 5Î· 

tuer dans son cadre national, politique, social et 
révolutionnaire. Il manquait une étude d'ensem
ble. 

C'est ce que vient de faire M. Bernard fall 
nec l'ouvrage que publient aujourd'hu·i les Ca
hiers de la Fondation Nationale des Scienëes 
Politiques. A l'aide de· . <:~ombreux documents 
- pour un grand nombre inédits en français -
et émana111t de la République Populaire du Viet 
Nam, l'auteur analyse b naissance d'"" état 
d'un type nouveaù, son organisation administra
tive politique et judiciaire, la prise du pouvoir 
par le parti. 

"En même temps que se poursuit la guerre, 
s ebauche la· mise en place d'une économie 
communiste, facilitée par la mobilisation des 
m.as~es re111due indispe111sable par la guerre p3· 
troot1que. . 

Ev. oul1'e, et ce n'est pas là le moi111d.re inté
rêt de ce livre, une analyse fouillée des céa
lités de la R.D.V.N. est faite. Qu'il s'agisse du 
système fiscal ou du problème agraire, de l'or
gani~ation et de la législation ouvrière, ou de 
la mose en place d'une u111iversité nouvelle des " 
syndicats ou du problème religieux, aucu~ as
pect de la vie du pays d'Ho Chi Minh n'est 
passé sous sile111ce . 

L'auteur ici a essayé de se dégager des idées 
préconçues et d'exposer - pour les faire 
parler - les faits. Son liv~e est tout en nuances 
Ce qui n'empêche pas quelques jugements · ile 
fonds utiles à méditer : « Peut-être le « vrai 
Ho », le jeune patriote ardent de 1918 n'a'IJ· 
rait-il pas demandé mieux que de chercher ses 
appuis parmi les é léments socialistes orthodo· 
xes, si ces derniers avaient eu le courage d'al
ler jusqu'au bout de leurs idées. En som'me, 
l'histoire du .communisme d'Ho Chi Minh est 
en grande partie liée à la faillite de !a gauche 
libérale française et à son impuissance à prati
quer une politique coloniale qui ne comprome~
te pas ses grânds principes. La gauche française 
a failli à sa tâche en 1936, sous le Front Po
pulaire, et en 1946. où une esquisse rénovatri
ce se perdit bientôt dans le dédale inextricable 
d'une campagne de reconquête du style le plus 
orthodoxe ... Le fait est que Ho C"hi Minh se 
fondant sur les données de la politique hoan
çaise de 1945-1946 ne pouvait guère .agir dif. 
féremment, eut-il été vn nationaliste d'extrême
droite ! C'est dans ce sens qu'ii' faut compren
dre l'âpreté et la détermination féroce avec les
quelles le régime se mit à gravir les éche· 
lons qui devaient l'amener au pouvoir '"· 

Là encore, une analogie avec une autre situa. 
tion nous vient à l'esprit. EHe montre bien :e 
caractère très actuel de ce livre. 

louis HOUDEVILLE. 



LE ·CHANTAGE .DE DE GAULLE 
AUX "MESURES SOCIALES" 

A FAIT LONG FEU 
L

E proeédé est vieux. ·comme Je 
monde : pour piper quelques voix 
~gauche, O'n donne aux travail

leurs un os· à ronger avant le refe
rendum. L~os pour caniche proléta. 
rien, c'est Je « plan social »; inventé 
pour les beSOins de la cause quand les 
préfets ont fait part à l'Elysée de 
leurs inquiétudes et annoncé mardi 
par le Premier ministre. 

Qu y trouve-t-on · ? 
DE « GENEREUSES » INTEN

TIONS QUI N'ONT AUGPNE CHAN
CE D'ETRE SUIVIES D'EFFETS : 
texte sur les « contrats de producti
vité » (dont ne veulent pas les orga.. 
nisations ouvrières); relance des co
mités d'expansion régionale (qui, fau
te de pouvoir et d'argent ne pourront 
pas faire grand chose de sérieux}; 
vœux platoniques sur une plus gran
de association de travail!leurs à l'éla
boration du 4' plan quadriennal (alors 
que les commissions du Plan sont 
déjà constituées depuis plusieurs 
mois), etc ... 

LE MAQUILLAGE EN MESURES 
JMPORTANTES ET NOUVELLES 
DE VIEUX PROJETS qui traînaient 
dans les tiroirs. C'est le cas par exem
ple d-e la création d'une catégorie 
<< sociale » d'H.L.M., sorte de résurrec
tion de << l'opération million » de 
l'U.N.R. et l'ex-ministre Lemaire, 
pour reloger les occupants des îlots 
insalubres dé·truits et des bidonvilles. 
Bien sûr, cela vàut mieux que rien; 
mais il est difficile d'y voir àutre 
chose qu'une parade empirique et tar
dive au problème dramatique sur le 

· plan humain de la reconversion des 
taudis parisiens. 

Autre exemple de ce maquilla.ge : la 
transformatiotr en << allocation loyer » 
de la simple extension de l'alrocation 
(symbolique) compensatrice de loyers 
versée aux vieux économiquement tai
bles. Il ne s'agira nullement de la 
.~rénéralisation (annoncée à son de 
trompe par Sudreau) de l'allocation 
logement : cette généralisation est 
renvilyée à la Saint Glinglin. Aussi 
bien en ce qui concerne les ,ieunes 
que les personnes âgées, ne poWTont 
I>réieftdœ- à l'allaeation compensatri
CJe que fus v;ieill'lmfs ~t • · de 
170 NF pa.r mois. 
· Troisième exemple : la soi-disant 
majoration de 3.30 NF par mois de 
l'allocation elu Fonds de solidarité. 
n s'agit tout simplement de l'unifi
eation de deux augmentations déjà 
votrées par le Parlement, mais dont 
le taux était différent selon les res. 
s~urces . des . bénéficiaires; à l'expé
nence, Il est apparu que le contrôle 
de ce système serait trop compliqué; 
on a donc décidé de supprimer la dif· 
férence entre le~ majorations, en ali. 
gna.nt la plus faible sur la plus forte. 

Que reste-t-il 

du "plan social " ? 
Quelques petites augrr. entations d'al

locations ou de pensions, qui n'auront 
pour effet que de rattraper une pe-

tite partie du retard de ces presta
tions sur les prix. En voulez-vous 
que·lques exemples ? 

- les prestations farm1iales ont pris 
en 4 ans un retard de 25 o/• sur les 
pri:x. Ce qui a en pour effet d'abaisser 
le pouvoir d'acliat d-es familles ouvriè-· 
res, celui des familles de fO>nctionnai· 
res. et sans doute aussi celui de nom· 
breuses familles d'employés au-des
sous de leW' niveau de 1957. L'aug
mentation généreusement accordée 
par De Gaulle et Debré est de_. 1,85 Y• 
f:n janvier, et autant en août. Autre· 
ment dit, on comble en janvier 1/ 13 
du reta.rd et d'ici août les prix auront 
certainement monté d'autant (sinon 
plus) et la hausse promise se tmu
vera ainsi annulée avant même d'i.n
ti'rvenir. Déjà en août dernieT, les O·r· 
ganisations familiales avaient pro
testé contre « la sucette » qui leur 
était accordée; cette fo-is c'est moins 
encore. on se contente du bâton". 

- le relèvellllent de 16 o/o de la pen
sion d'assurances sociales prévu pour 
avril compensera à peine la hausse 
des prix intervenue depuis sa derniè
re majoration. Il sera d'ailleurs plus 
!JUe payé par la cotisation supplé· 
mentaire d'emandée aux salariés (l>a 
cotisation sera désormais calculée sur 
un salaire de 700 NF par mois au 
lieu de 600. 

"Mais son coup . ,,. 
a manque ... 

Au tatd. si r chelrehe i. lllaU:ter 
loyalement. ra portée du (( plan so
cial » annoncé par le gouvernement, 
on voit qu'il se ramène à trois petites 
mesures, util-es certes, mais de très 
faible amp•leur : 

- une majoration . de 28 anciens 
francs par jour pour les altlocafaires 
dti Fonds de solidarité âgés de plus 
de 75 ans; 

- une majoration de 2-. Y• environ 
des pensions des assurés sociaux de
venus invalides par suite de maladie 
et incapables de travailler; 

- la création, dans la banlieue nord 
de Paris, d'une nouvelle Faculté des 
Sciences pour accueillir les étudiants 
qui s'entassent actuellement, au-delà 
de l'imaginable, dans les amphithéâ
tres de la Sorbonne. 

Comment Debré peut-il pavoiser 
pour des mesures aussi modestes ? 
C'est sans doute une application de 
plus de sa mégalomanie coutumière. 

En tout. cas le chantage aux voix 
de gauche a fait hmg feu. Les protes
tations des organisations syndicales 
et familiales a ramené le plan social 
à ses justes proportions. Il aurait 
fallu pour piper massivement des voix 
de gauche lors du referendum, y 
meUre vraiment le prix. Pour avoir 
voulu se montrer trop réactionnaire, 
même dans ses « gestes socia.ux », 
De Gaulle a manqué son c0oup. n ne 
lni reste maintenant que la déloyauté 
du procédé. 

M. RUNGrS 

UN APPEL DU SECRETARIAT DU P.S.U. 
Notre Porti Socialiste Unifié est en plein essor. Les odhésions offluent. Les 

jeunes sont pleins. d'enthousio'Sme. Nous sommes néonmoins cruellement hondicopés 
por· la médiocrité de nos ressources f.inoncières. Nous ne disposons pos d'un- per
sonnel en nombre suffisont pour assurer le trovoil indispensable. 

Il y o des portes - que d'outres. connaissent bien - auxquelles nous refu
sons de fropper. 

' C'est à vous tous que- nous nous odreuons. Pourquoi ceux d'entre vous qui 
fe peuvent ne s'imposeraient-ils pas volontairement une cotisation mensuelle 
supplémentaire ? 

Si l 00 omis versoient chocun 5.000 honcs por mois, nous disposeri.ons do·ns 
une année de 6 millions qui seroient les. bienvenus. 

Les uns pourront· fixer feur opport à 10.000 froncs, dovontoge peut-être, 
d'outres à 1.000 ou 2.000. Certoins d'entre vous feront une collecte autour d'eux 
pour itous. en envoyer le montont. 

Retournez-nous ou Siège du Porti, 8, rue Henner·, PARIS-9', to déclorotion 
ci-dessous, et verse.z à Mourice KLEIN, 37, rve de Trévise, PARIS-9- (C.C.P. 
4435-35 Poris} votre première mensualité. 

A tous merci et en ovont pour le socialisme outhen,ique, 
Je, soussigné (nom, prénoms, adresse) .••• • : •.. : . .....••••..•.••. ••• 

.......... 0 • 0 .. 0 • -. 0 0 •• 0 .... . ....... . .. . , ...... -. 0 ....... 0 .. ... .... "' ••• .- ••• 

.. .. ................. 0 •• 0 •• 0 .......... 0 ................ 0 0 ....... 0. 0 0 •••. ••• 0 

m'engage è verser choque· mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti Socialiste 
Unifié, la somme de ....... . ...... . ..... NF. 

~ Signature : :: 
lfuniiiiiiiUIIIIIIIIIIIIItllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllfo 

LES ~DROITS 

l __ -- DU 
----1 
TRAVAILLEUR 

Les conseils pratiques de ''TS'-~ 

1. - PRIME DE TRANSPORT 
TRAVAILLEURS A DOMICILE 

La ll}i n• 57·834 du %6 juillet 1957 
a fait bénéficier les travailleurs à 
domiciie des dispositions législatives 
et régleJpentaires app';cables aux 
salariés. 

Il s'ensuit que l'indemnité de trans
port leur est due à raison de 1/25• 
de son montant mensuèl ( 16 NF) par 
journée (soit 0,64 NF) comportant 
des déplacements pour la rer ise du 
travail a exécuter ou par la livraison 
du travail achevé. 

Il. NOUVEAU RÉGIME. 
DES LOYERS D'HABITATION 

(Déeret du 1•• octobre 1960) : à 
partir de 1961 les loyers d'habitation 
pourront être augmentés ou diminués 
en fonction de l'état de l'immeuble. 

' 
SONT VISES PAR LES 

NOUVELLES DISP •SITIONS 

e les immeubles construits avant le 
1•• septembre 1948 dont le loyer 
esi fixé d'après la surface cor
rigée, 

• les immeubles sinistrés recons
truits à l'aide d'une indemnité 
de dommages de guerre. 

Pour les H.L.M. construits après 
le 3 septembre 1947 la date d'entrée 
des nouvelles dispositions sera fixée 
par arrêté ministériel. 

L'augmentatior ne .Jorrra · avoir
1 Heu que lorsque le coefficient aura, 

subit une majoration de 20 ':{,. 1 

Les dispositions entrent en vigueur : 
- le 1"' ,:ianvier 1961 pour les 

baisses, 
- Je 1•• juillet 1961 pour les 

hausses. 
Selon les cas, le propriétaire ou le 

locataire envoie à l'autre partie une 
lettre rcornmandée avec demande 
d•avis de réception ou un ?Cte extra
judiciaire contenant les nouveaux élé
ments. 

Il y joint un compte détaillé. En 
cas de désaccord, l'autre partie doit 
aviser, sous peine de forclusion, dans 
les deux mois, le demandeur par lettre 

• recommandée avec demande· ·d'avis de 
réception ou par acte extra-judiciaire 
du loyer qu'il propose lui-même, en 
précisant les éléments de désaccord. 

En cas de litige deux solutions : 

e recours à l'arbitr.age d'une tierce 
personne (des commissions d'ar
bitrage seront mises en place 
dans les mairies) , 

e saisir la juridiction compétente 
en matière de lqyer, c'est-à-dire 
Je tribunal d' instance lorsque le 
loyer principal est inférieur à 
1.500' NF par an, le tribunal de 
grande instance lorsqu'il dépasse 
cette somme. 

Ill RÉFECTOIRES, 
BOISSONS ET · SIÈGES 
Un décret n• 60·1087 du 5 octobre 1960 

(J.O. du 12, page 9.337) qui entrera en 
vigueur le 12 avril 1961, modifie et com
plète les dispositions de l'article 8 du dé· 
cret du 10 juillet 1913. 

1• ) Lorsqu'un minimum de 25 sa
lariés en feront la demande et mani
festeront le désir de prendre habi t uel· 
Jement leurs repas sur les lieux de 
travail , l'employeur sera assujetti à 
l'installation ·d'un réfectoire. 

z o ) de l'eau potable et fraîche devra 
. être mise à la disposition du person
nel pour la boisson. Un robinet spécial · 
ou un appareil de distribution devra 
être installé de façon à permettre 
toutes garanties d'hygiène. Si une 
boisson payante est distribuée l'em
ployeur ne pourra demander que le 
remboursement du coût de la four• 
ni ture. 

3°) un siège approprié doit être mis 
à la disposition de chaque ouvrière oti 
employée à son poste de travail dans 
tous les cas où la nature dti travail 
sera compatible avec la station assis~ 
continue ou in~ermittente. 

Dans tous les autres cas, sièges où 
bancs doivent être mis en nombre 
suffisant à disposition et à proximit~ 
des postes de travail. 

Le réglement intérieur devant dé
terminer les heures et conditions 
d'usage. 

Cette disposition vise les magasins,. 
boutiques et locaux en dépendant. 

IV. · · .- SALARIÉS 
RÉMUNÉRÉS 

AU POURBOIRE : 
Les aceords parti«;Ulien ou eon• 

ventions collectives prévoient généra.; 
lement que l'employeur versera alDI! 
intéressés une somme, variable selon 
les 'lourboires reçus par ce dernier, 
afin de porter, s'il y a lieu, le montant 
de la rémunération au chiffre mini,; 
mum du salaire garanti (S.M.LG.)'1 

Par contre dans le cas où le salairÈi 
perçu est supérieur au S.M.I.G., là 
fiche de salaire doit en faire mention 
et être établi sur la base des ~alaires 
effectivement réglés. 

V. ASSU_RÉS SOCIAUX 
Désormais, la Sécurité Sociale vous rem· 

boursera pour une consultation : 
-chez un méd ee-i n con ven., 

· tionné SN~ 

- chez un médecin non conven
tionné .. . . . . . . . .. .. • 3 NF 20 

La différence est du . même .ordrè. 
pour les chirurgiens-dentistes: 

Demandez à votre Caisse de Sécu., 
rité Sociale la liste des médecins, chi.; 
rurgiens, dentistes conventionnés. 

Roter PHiliPPE. 

INALYSESetDOCUMENTS 
Résumé cohérent des nouvelles 

politiques, économiques et sociales 
les plus significativeS' de la quin· 
zaine, fournissant aux miliiants de 
toute la gauche socialiste les infor
mations et la docmnentation de 
base nécessaire à leur action. 

Les informations datées, conte
nues dans les fiches ~ ANALYSES 
ET DOCUI\'IENTS proviennent du 
dépouillement d'une quarantaine de 
journaux et revues. Une bibliogra
graphie commentée des articles de 
presse et des ouvrages récîmlment 
pams accompagne chacune des ru· 
briques, un index trimestriel com· 
plète le classement. 
C.C.P. PARIS 16437·13 - Marcelle 
BERARD - 1'1, rue de Chaligny 

PARIS (XII•) 

1 numéro . . . . . . . .. . .. .. .. 1 NF' 
6 numéros . . . . . .. .. . .. . .. . . 5 NF 

2& numéros {1 an) . . . . . . . . 16 NF 
Ristourne pour abonnements 

groupés au delà de 10 exemplaires : 
lOo/o. 

«PERSPECTIVES SOCIALISTES»~ 

LE SYNDICALISME A LA RECHERCHE ~ , 
DE VOIES NOUVELLES ~ 

e Conscience de classe et entrepri-~ 
se, par Michel EARTHOD. ~ 

• Industries chimiques : une fédf>.a 
ration syndicale analyse sa si-§ · 
tuation. : 

e Les activités des Comités d'en-~ 
treprises» par And:lté- GENTY.~ -

• Le P.C.F.. et res. dasses: m~em-:: 
nes. pa:r Se:rge MALLET. §. 

l!..e :nlmlélre» : 3 .NF. Abonnement.iE 
: - 11 ans . 13 NiF'. 6 m~îs : '7 NF. ~ 
§. C.C.P. PERSPECTIVES SOCIA·§. 
Ë LISTES 98.51.44 PARIS. 54, boule·§ 
~ vard Gan'baldi, Paris (15•). ~ 
~ = 
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• Cr se socia·le 

' -

~~ 

• crise 
•• crise 

Les prévisions ne sont pas de 
mise. 

Ce que _ -l'on sait le 3 janvier, 
:J'est que la trève du jour de 
l'an n'a rien arrangé, qu'aujour

. d'hui les manifestations vont 
reprendre et que, dans l'épreuve 
de force qui se poursuit, aucu
ne· issue n'apparaît possible. 

Il y a d'ailleurs déjà plusieurs 
jours que l'on sait qu'il ne s'agit 
pas d'une simple grève. Peut
être .n'est-il pas inutile de rap
peler quelle situation économi
:rue dégradée, quelles lignes de 
rupture préexistantea viennent 
soud-ain de se concrétiser - et 
ceci, comme toujours, à partir 
d'un évé.nement prétexte que 
tout le monde se serait accordé 
à reconnaître mince. 

L 
'ECONOMIE belge, depuis 1935, 
n'a absolument pas suivi le mê
me chemin que l'économie fran

çaise. Les débuts ont été, apparem
ment, plus brillants. Certains d'entre 
nous se souviennent du temps où la 
pénurie régnant encore en France 
cont rastait avec les facilités de Bru
xelles, Anvers ou Gand. C'était dû à 
une libération rapide et surtout a'.l 
r ôle que les U.S.A. firent jouer à An
vers. La prospérité américaine d'An· 
vers, porte de l'Europe, s'étendit à 
la Belgique. Prospérité commerciale 
et non industrielle. Par la suite dans 
le maintien de cette prospérité, le 
Congo et ses richesses (uranium) 
jouèrent leur rôle. La Belgique n'eut 
jamais les mêmes difficultés que la 
France en matière de balance com
merciale. Pas de pénurie de dollars : 
l 'uranium du Katanga, trésor couvé 
par les U.S.A., payait les importations 
belges·. 

Les capitalistes belges s'abandonnè
rent à cette facilité L'industrie ne 
fut pas modernisée comme elle aurait 
dû l'être. A quoi bon ? les vraies sour
ces de profit étaient ailleurs. Il faut 
rappeler aussi que les conditions poli
tiques de la libération, le retour du 
gouvernement en exil, la répression 
américaine de fin 44 contre la résis
tance avaient empêché toute réforme 
sérieuse, toute nationalisation. Ainsi 
les houillères restèrent entre les 
m-ains de sociétés privées qui préférè
rent spéculer sur les importations de 
charbon américain ou se couvrir du 
côté du pétrole, que moderniser. Com
me en France, d'ailleurs, les tâches de 
modernisation ont dépassé les possibi
lités de l'auto-investissement. 

Retord el imprevoyance de 
l'équipement : Marcinelle _...-

Ainsi, à l'abri d'une prospérité fac
tice, 1 'industrie belge vieillissait. On 
pourrait cr~il!eurs faire un parallèle 
avec les Vlellllssements des industries 

nationale 
, • de r~g1me • • • 

(AGIP) 

équivalentes du Nord de la France, 
industrie lourdes datant du siècle der
nier. 

Dans le Nord; comme en Belgique, 
l'absence de réelles innovations éçq
nomiques crée une -crise latente mais 
la Belgique en . outre, n'a-- pas assuré 
la modernisatio~ technique de la si-

dérurgie, des houillères, voir des texti
les du Nord. La crise n'en est que plus 
grave, crise qui était prévue depuis 
longtemps. Au moment de l'exposi
tion de Bruxelles, les Belges les plus 

. lucides prés-entaient celle-ci comme 
une nouvelle opération trompe-l'œii 
stimulant le commerce pour mieux 

·masquer les difficultés industrielles, 
apte tout au plus à en reporter quel
ques-unes d'une année ou deux. 

L 'entrée d·ans le Marché commun 
ne pouvait qu'accélérer les difficultés. 
Déjà précédemment, la C.E.C.A. avait 
agi comme révélateur de la crise des 
houillères. La catastrophe de Marci· 
nelle avait donné une idée de la vé
tusté de certaines installations et de 
leur retard. Mais au début de 1959, 
la mévente générale du charbon en 
Europe permit de constater que les 
sociétés charbonnières belges, non seu. 
lement n'avaient pas modernisé de 
leur propre chef, mais avaient utilisé 
à tout, sauf à la modernisation, les 
fonds avancés par la C.E.C.A. à .cet 
u sage. C'est alors qu'on décidait l·a 
fermeture d'une partie du Borinage. 
La violence de la réaction ouvrière à 
cette époque était peut-être un signe 
avant-coureur des événements actuels 
Ce dont on ne se rendait pas assez 
compte alors, c'est que la crise des 
houillères n'était pas la seule: la plu
par t des industries- de base· belges 
étaient dans le même état. Ni la si
dérurgie liégeoise, ni le text ile fla-

mand n'étaient suffisamment moder: 
mses. La ' crise est" peut-être encore 
pl us. grave en Wallonie dans la · me
sure où les industries nouvelles -
constructions électriques, électroni
ques - ont tehdance à s'installer en 
Flandre où elles trouvent une main
d'œuvre plus docile Nous retrouvons 
ici un autre problème : celui de la 
crise n·ationale. Pour en finir avec la 
situation économique, il suffit d'ajou
ter que les événements du Congo, ne 
s'étant visibl~ment pas déroulés se· 
lon le plan prévu, sont venus contri
buer à leur tour à mettre les Belges 
en face d'une vérité économique peu 
reluisante. 

L 
A crise sociale coïncide avec la 
crise politique et natiortale. Elle 
coïncide, car c'est en Wallonie 

que sont les bases socialistes, car les 
ouvriers wallons ont peur de voir le 
potentiel se · déporter vers la Flandre, 
car ils savent que c'est la prédomi
nance dans cette région des· syndicats 
chrétiens qui attire les industriels. Il 
faut d'ailleurs rappeler _que la crise 
nationale couve depuis 1945. La Bel
gique actuelle n'est guère qu'un re· 
plâtrage. 

Un elforl de cœxislence 
Comme l'on avait tenté de camou

fler la crise économique sous les lu
mières de l'exposition de Bruxelles, on 

CKEYSTONE) 

a tenté de camoufler la crise nationar 
le au son des grandes orgues du ma
riage royal. Cela ne peut faire oublier 
ce que fut la crise de 1950. A l'époque, 
les socialistes descendirent dans la 
rue · pour empêcher le retour de Léo
pold. Mais ils n'y étaient pas seuls. 

(AGIP) 

Je me souviens avoir entendu un. in· 
dustriel libéral dire qu'il y avait été · 
aussi parce qu'il préférait, à la ri· 
gueur, voir son usine. nationalisée que · 
le retour d'une nouvelle dictature ca
tholique et flamande. De là, naquit 
l'alliance entre libéraux et socialistes . . 
Bien entendu, les socialistes ont payé 
cette alliance en sanctionnant le sta. 
tu quo économique. Ils n'ont pas su . 
utiliser leur victoire, mais il est évi
dent que, l'auraient-ils· fait , l'unité . 
nationale craquait dans l'autre sens. 
On l'a vu avec l'affaire de l'école . ~ 
Alors, pour défendre un système de 
subventions aux écoles libres, ce .sont 
les catholiques qui sont descendus 
dans la rue, ce sont les Flandres qui 
sont entrées en semi-insurrection. 
Encore une fois, on ne s'en est tiré 
que par un compromis que certains 
en France ont voulu considérer com- 
me un modèle de sagesse et un modè-• · 
le tout court . En fait, il s'agissait · 
beaucoup moins d'une loi scolaire q1,1e 
d'un traité de coexistence. L'effort de 
coexistence est symbolisé, depuis, par 
la nouvelle · alliance des libéraux ré· 
conciliés avec les catholiques. Peut
être ne se rendait-on pas assez comp
te à quel poiqt tout -cela restait pré· 
caire. En tout cas la crise actuelle 
est à tous égards révélatrice. Il faut 
souligner que les chefs de partis, les 
leaders syndicaux, y compris les so
cialistes, se rendaient sans doute par
faitement compte du caractère fra
gile de la coexistence. C'est une des 
raisons pour lesquelles leurs protes
tations devant la « Loi unique » fu
rent d'abord plutôt platoniques Les 
manifestations qu'ils envisageaient. 
n'avaient pas d'autre objectif que de 
marquer le coup. Le mouvement les 
a surpris autant que let..rs adversai
res par son ampleur et son obstina
tion. 

L'épreuve de verité 
Aujourd'hui encore, s'il n'y avait 

face à face que les leaders des deux 
partis, les chefs socialistes et le gou
vernement, un compromis serait sans 
doute possible mais pour la masse des 
grévü;tes, il semble s'agir maintenant 
d'autre chose. Il semble s'agir de 
l'explosion d'une exaspération depuis 
longtemps contenue. La grève à ou
trance exprime l'idée qu'il faut main
tenant ep sortir et il :: 'agit à la fois 
de l'impasse économique et de l'im
passe politique. En sortir comment ? 
Pour aller où ? Il est fort probable 
que la masse des grévistes belges ne 
le sait pas plus que ses chefs. Il est 
non moins probable que si le mouve
ment continue, J'a royauté, voire l'u
nité belge, risque de se trouver corn· 
promise. Là aussi, on en est arrivé à 
une épreuve de vérité longtemps re
tardée mais dont les termes n'ont pas 
été modifiés depuis dix ans. 

Pierre BELLEVILLE 

,-
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